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La France condamnée pour « torture »
b La Cour européenne des droits de l’homme juge la France coupable de « torture »

b Le plaignant, un trafiquant de drogue, avait subi des sévices, pendant sa garde à vue,
en 1991 b Seule la Turquie avait été condamnée, en 1996, pour les mêmes raisons

Reconstruire
le Kosovo

Du bon usage
des 35 heures

LE DEUXIÈME projet de loi

LA FRANCE a été condamnée, ropéenne qui impose que la jus-

mercredi 28 juillet, par la Cour eu-
ropéenne des droits de l’homme.
pour « torture » sur Ahmed Sel-
mouni, un binational marocain et
néerlandais. Seule la Turquie, par-
mi les membres du Conseil de
l’Europe, avait subi pareille sanc-
tion de la part des juges de Stras-
bourg, en 1996. La plainte d’Ah-
med Selmouni visait les violences
qui lui avaient été infligées, en
1991, lors de sa garde à vue, par
cinq policiers de Seine-Saint-De-
nis. En 1992, Ahmed Selmouni a
été condamné à treize ans de pri-
son pour trafic de stupéfiants. Sa
plainte avait été appuyée par le
gouvernement des Pays-Bas. Pour
qualifier les faits de « torture », la
cour s’est dite « convaincue que
les actes de violence physique et
mentale commis (...) ont provoqué
des douleurs et des souffrances “ai-
guës” et revêtent un caractère par-
ticulièrement grave et cruel ».

La France a été également
condamnée pour la violation de la
disposition de la Convention eu-
sont pas contents de leur hymne à la gloir
scolaire, au cours desquelles est joué le Kimi- sion, l’Asahi

Les sirè
la « nouvelle
L’ÉCONOMIE américaine vit de-
tice soit rendue dans un « délai
raisonnable ». La plainte de
M. Selmouni n’avait été examinée
par un tribunal français que huit
ans après les faits, après qu’il eut
porté l’affaire devant la juridic-
tion européenne. La condamna-
tion du commandant de police
Bernard Hervé, le 25 mars 1999, à
quatre ans de prison ferme et son
arrestation à l’audience avaient
provoqué la colère des syndicats
de policiers. Le 1er juillet, la cour
d’appel de Versailles a réduit les
peines infligées aux cinq policiers
impliqués.

L’arrêt intervient alors que s’ac-
croît l’influence de la Cour euro-
péenne sur le fonctionnement de
la justice française. « Les principes
de la Convention européenne ont
bouleversé la manière de dire le
droit en France », témoigne Régis
de Gouttes, avocat général à la
Cour de cassation, dans un entre-
tien au Monde .

Lire page 10
a Une centaine
de pays
et d’organisations
internationales
préparent, à Bruxelles,
la remise en état
de la province

a Le coût total
est estimé
à près de 4 milliards
d’euros

a Bernard Kouchner
gère dans l’urgence
et avec peu de moyens

Lire pages 2 et 3
e de l’empereur
 estime que cette loi fait sauter le
de notre correspondant
Le Japon est un pays « normal » : il a désor-

mais, de par la loi, ses symboles nationaux,
drapeau et hymne. Du moins ainsi en ont déci-
dé ses élus en votant le projet de loi légalisant
ces emblèmes à une écrasante majorité
(403 voix sur 489). Seuls les sociaux-démo-
crates, les communistes et la moitié du Parti
démocrate ont voté contre. Le projet de loi de-
vrait être adopté sans difficulté à la Chambre
haute. Le bel élan « patriotique » des députés
ne reflète pas, cependant, les sentiments de la
nation. Rarement la classe politique aura été
davantage en porte à faux par rapport au pays.

Le drapeau japonais (Hinomaru) – un soleil
rouge sur fond blanc – et l’hymne à la gloire de
l’empereur (Kimigayo) étaient jusqu’à présent
utilisés à titre coutumier, lors de cérémonies
officielles, au Japon comme à l’étranger, aux
Jeux olympiques, par exemple. Pour la gauche
et une partie de l’opinion, ils symbolisent le
système impérial, qui a conduit le pays à la
catastrophe du militarisme. Les enseignants
sont, dans leur majorité, hostiles à ces em-
blèmes et les cérémonies de clôture de l’année
gayo et sont hissées les couleurs, donnent lieu,
chaque année, à des polémiques. C’est pour y
mettre fin que le gouvernement a décidé de lé-
galiser ces emblèmes, arguant du suicide,
en février, d’un proviseur de lycée écartelé
entre les exigences nationales et l’opposition
de ses professeurs. Selon le porte-parole du
gouvernement, Hiromu Nonaka, la légalisa-
tion des emblèmes nationaux vise à dévelop-
per chez les jeunes « un sens de fierté natio-
nale ».

La hâte avec laquelle le gouvernement a fait
voter cette loi (treize heures de délibération),
alors qu’il avait fallu neuf ans pour faire adop-
ter celle instituant la fête de la création my-
thique du Japon (11 février), donne du pays
« une image bâclée », écrit l’Asahi, qui était fa-
vorable à l’ouverture d’un large débat sur cette
question. Selon le sondage commandé par un
autre quotidien, Mainichi, plus de la moitié des
personnes interrogées étaient opposées à
cette législation ou souhaitaient un véritable
débat. Bien que le ministre de l’éducation, Aki-
to Arima, ait déclaré que chanter ou non
l’hymne national relève de la liberté d’expres-
dernier verrou à l’intervention de l’Etat dans la
formation des esprits.

Pour une partie des intellectuels et de l’opi-
nion, la légalisation des emblèmes nationaux
est symptomatique de trois phénomènes : la
formation d’une large coalition de centre-
droit ; la sanction par l’Etat d’une continuité
entre l’avant et l’après-guerre (alors que la dé-
mocratisation entamée en 1945 marquait jus-
qu’à présent une rupture) ; enfin un saut en ar-
rière conceptuel. « Ressusciter ces emblèmes
revient à une glorification de la notion d’Etat-
nation qui a conduit au désastre du XXe siècle »,
estime le philosophe Shunsuke Tsurumi.
« Alors que le Japon, comme les autres pays, doit
inventer une autre voie pour participer à la
communauté internationale, cette légalisation
constitue un anachronique retour en arrière.
L’hymne Kimigayo est bon pour faire un opéra
dans la veine de Giuseppe Verdi. Mais nous ne
sommes plus à l’époque du souffle patriotique de
l’unité italienne. Le sens de cette loi est dès lors
simple : il faut obéir à l’Etat. »

Philippe Pons
a sur les 35 heures a été soumis
par Martine Aubry, mercredi 28 juil-
let, au conseil des ministres. Selon la
ministre de l’emploi et de la solida-
rité, 101 809 emplois ont été créés
ou sauvegardés depuis la première
loi. Même si l’objectif de la réforme
reste la lutte contre le chômage, le
texte introduit des garanties en fa-
veur de la vie familiale. Sur leur
temps libre, échangé contre de la
flexibilité, les salariés privilégient, en
effet, les tâches éducatives ou do-
mestiques. Interrogé par Le Monde,
Jean-Yves Boulin, chercheur au
CNRS, évoque le risque que la ré-
duction du temps de travail abou-
tisse à creuser les inégalités entre
hommes et femmes.
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VOYAGESnes de
 économie »
nique, biotechnologies...). En dépit
puis huit ans sur un nuage. La
croissance est ininterrompue, le
chômage a presque disparu, l’infla-
tion ressemble à un souvenir, les
ménages consomment toujours
plus, les bénéfices des entreprises
ne cessent d’augmenter, et Wall
Street bat des records tous les six
mois. Les pronostics pessimistes
émis par les spécialistes ont eu
beau se multiplier, rien ne semble
pouvoir enrayer la marche en avant
de l’économie des Etats-Unis.
Même pas les violentes et sou-
daines crises financières au
Mexique, en Asie et en Russie ou
les craintes exprimées parfois par
des personnages aussi influents
qu’Alan Greenspan, le président de
la Réserve fédérale. Les lois écono-
miques traditionnelles semblent in-
capables de prendre en compte
cette conjoncture hors normes.

Certains économistes américains
ont pourtant une explication : ils
considèrent que leur pays est entré
dans un nouvel âge économique.
Cette « new economy », longtemps
raillée par les analystes dits sérieux,
se construit autour de deux ten-
dances de fond : la mondialisation
et l’explosion de la haute technolo-
gie (informatique, télécommunica-
tions, Internet, commerce électro-
des difficultés des pays émergents,
la globalisation des économies est
devenue une réalité. Il y a vingt ans,
le commerce international repré-
sentait 15 % de l’économie mon-
diale, aujourd’hui plus de 25 %.
Après la disparition de l’URSS, il ne
subsiste plus qu’un seul modèle
économique sur la planète : celui
du capitalisme financier anglo-
saxon. Dérégulation, privatisations,
commerce sans entrave sont deve-
nus les lignes de conduite de la
quasi-totalité des gouvernements.
Mais la victoire du modèle améri-
cain ne serait rien sans la révolu-
tion des technologies de l’informa-
tion.

Elles changent totalement la fa-
çon dont fonctionnent les entre-
prises américaines... et les autres.
D’ores et déjà, le volume de don-
nées transférées sur le réseau télé-
phonique mondial est supérieur
aux communications vocales. Selon
le cabinet d’études Forrester Re-
search, le commerce électronique
représentait, en 1998, 43 milliards
de dollars et pourrait atteindre
1 300 milliards de dollars en 2003 ! 

Eric Leser

Lire la suite page 13
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,
25 ATS ; Belgique, 45 FB ; Canada, 2,25 $ CAN ;

JACK GREENBERG

ARCHÉTYPE de la marque
mondiale, présent dans cent
seize pays, McDonald’s cherche
aujourd’hui à se rapprocher de ses
clients. Dans un entretien au
Monde, le nouveau PDG, Jack
Greenberg, souligne qu’il entend
adapter plus finement les produits
aux habitudes locales.

Lire page 14
NATATION

«Roxy» en or
Déjà sacrée championne du monde du
200 mètres dos en janvier 1998, à
Perth (Australie), la Française Roxana
Maracineanu a remporté le titre euro-
péen de la distance, mardi 27 juillet à
Istanbul, où se déroulent les cham-
pionnats d’Europe de natation. La na-
geuse d’origine roumaine a devancé
largement ses adversaires. Agée de
vingt-quatre ans, celle qu’on sur-
nomme « Roxy » vise désormais le titre
olympique à Sydney, l’an prochain.
Autre bon résultat obtenu par les na-
geurs français, la médaille de bronze,
sur 100 mètres brasse, de Stéphan Per-
rot, qui a battu son propre record de
France. p. 28
LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Aujourd’hui
c’est demain
3. La voiture
qui lit la route
Les systèmes de navigation embarquée
vont renseigner l’automobiliste sur le
trafic, le prévenir des averses, du
brouillard ou des ralentissements. On
parle même, aux Etats-Unis, d’une au-
to qui conduit toute seule... p. 12
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Les îles Féroé
A 1 300 km au nord-ouest des côtes
danoises, l’archipel des Féroé, jadis es-
cale des Vikings sur la route de l’Is-
lande, égrène ses dix-huit îles dans
l’Atlantique nord. Les habitants ont
conservé leurs coutumes. Cette région
autonome du Danemark offre une na-
ture austère, profonde. La langue offi-
cielle y est toujours le norse parlé par
les Vikings. p. 20 et 21
L’ÉTÉ FESTIVAL

Rameau
à Salzbourg
Dix ans après la mort de Herbert
von Karajan, le nouveau directeur de
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
Simon Rattle, a ouvert triomphalement
le Festival de Salzbourg avec Les Bo-
réades, de Jean-Philippe Rameau. La
programmation de musique baroque
n’étonne plus. p. 24 et 25
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L’été s’annonce noir avec ce spécial
« Enquêteurs du polar » commis ce mois-ci.

De Maigret au moine d’Umberto Eco,
de Miss Silver à Kinsey Millhone,
ils sont tous là pour nous offrir

une saison torride...
et nous glacer d’effroi !
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La Mission de l’ONU et la KFOR, souvent débordées par l’ampleur des tâches, parent au plus pressé
PRISTINA

de notre envoyé spécial
Le processus de paix, défini

pour le Kosovo, après l’accepta-
tion par les autorités de Belgrade
des principes arrêtés par les mi-
nistres des affaires étrangères du
G8 comporte trois grands cha-
pitres : la sécurité, la reconstruc-
tion et l’administration.

La sécurité relève de la respon-
sabilité de la KFOR (Force de
maintien de la paix au Kosovo)
déployée dans la province à par-
tir du 13 juin. Sa présence au Ko-
sovo est aujourd’hui estimée à
35 500 hommes (sur 52 000 pré-
vus). D’après les statistiques ar-
rêtées au lundi 26 juillet, depuis
l’arrivée de la KFOR, il y aurait
eu 198 morts (100 Albanais,
98 Serbes), victimes des violences
intercommunautaires ou des
crimes de droit commun. Selon la
KFOR, la criminalité serait en
baisse. Le désarmement de l’UCK
(Armée de libération du Kosovo),

coordonné par le chef de la
KFOR, le général britannique Mi-
chael Jackson, et par son homo-
logue albanophone Agim Ceku,
devrait être achevé avant la fin
du mois de juillet.

Le chantier de la reconstruc-
tion reste, de loin, le plus vaste
et le moins avancé. D’une part,
les estimations sur le coût de
cette reconstruction sont loin
d’être définitives. Elles
concernent à la fois les infrastuc-
tures détruites, les plus faciles à
identifier, mais aussi, et surtout,
les maisons individuelles endom-
magées ou entièrement détruites.
Le 25 juillet, les représentants de
l’ONU évaluaient leur nombre à
60 000 unités. Le chiffre moyen
de montant des travaux par unité
retenu pour l’instant s’élève à
25 000 euros. Le retour rapide des
réfugiés a fait que les moins dé-
munis d’entre eux ont déjà
commencé des travaux en prévi-
sion de l’hiver, sans attendre

l’aide internationale. D’autre
part, il est impossible d’évaluer
aujourd’hui les sommes qui se-
ront finalement octroyées par les
donateurs, lesquels ne se re-
trouvent pour leur première réu-
nion que ce mercredi, à la fois
pour la reconstruction et le déve-
loppement du Kosovo. A ces
« dons » il faudra également
ajouter l’effort financier de la
diaspora albanaise, sans doute
impossible à évaluer.

Les missions de l’administra-
tion provisoire mise en place par
les Nations unies, jusqu’à ce que
des institutions kosovares
prennent le relais, dans le cadre
d’une autonomie à l’intérieur de
la Fédération yougoslave, sont
fixées par la résolution 1244
adoptée le 10 juin par le Conseil
de sécurité des Nations unies. La
mission de l’ONU pour le Kosovo
(Minuk), dirigée par le Français
Bernard Kouchner, se met en
place dans l’urgence. Elle devrait
être très rapidement renforcée
pour parer à l’amoncellement des
difficultés. Mais la lenteur inévi-
table de son installation suscite
déjà des critiques à l’intérieur
comme à l’extérieur du Kosovo.
Des chantiers sont pourtant déjà
ouverts : la police, la justice et les
institutions (machine administra-
tive et institutions futures).

La police. Suivant l’exemple de
la Bosnie, la Minuk doit assister
la constitution d’une police koso-
vare. Le recrutement des futurs
agents a commencé depuis une
semaine, 10 000 demandes ont
déjà été déposées (chômage
oblige). Parallèlement à la forma-
tion de ces recrues, une force de
police internationale va progres-
sivement prendre en charge les
fonctions de police exercées jus-
qu’à présent par la KFOR. Ses ef-
fectifs restent pour l’instant limi-
tés, un premier groupe de
180 personnes est attendu d’ici la
fin de la semaine. A partir de la
fin septembre, les policiers koso-
vars prendront à leur tour et tout
aussi progressivement leur relais.
Cette lenteur sert pour l’instant
l’UCK, qui est très présente sur le
terrain et qui entend coloniser au
maximum cette police, d’autant
que la Minuk s’est fixé l’objectif

La France dégagera 4 milliards de francs en 1999 pour les Balkans
PRISTINA

de notre envoyé spécial
Charles Josselin, ministre délégué chargé de la coo-

pération, a détaillé l’aide française pour les Balkans à
l’occasion d’une visite à Pristina, les 26 et 27 juillet. Pour
1999, Paris s’est engagé à verser 4 milliards de francs (un
peu moins de 700 millions d’euros), dont 2,5 milliards
pour le Kosovo. Sur cette somme, 1,5 milliard sera af-
fecté à la participation française à la KFOR. Le milliard
restant sera réparti entre l’aide humanitaire (603 mil-
lions), l’aide économique (206 millions) et le fonction-
nement de la Mission des Nations unies pour le Kosovo
(Minuk), pour 278 millions. Les pays voisins du Kosovo
recevront respectivement : 498 millions pour l’Albanie,
402 millions pour la Macédoine et 540 millions pour la
Bosnie (essentiellement en aide économique).

De son côté, la Commission européenne a présenté
mercredi à Bruxelles, lors de la première conférence des
donateurs pour le Kosovo, sa première estimation des
besoins d’urgence de la province. 

b Habitat : 1,116 milliard d’euros (119 500 maisons
ont été endommagées pendant le conflit, dont
78 000 détruites).

b Ecoles : 20,2 millions d’euros (534 écoles en-
dommagées, dont 189 détruites).

b Centres de soins : 6,7 millions d’euros
(240 centres endommagés, dont 83 détruits).

b Electricité : 9,6 millions d’euros pour la répara-
tion du réseau de distribution d’électricité (hors pro-
duction) dans 617 villages.

b Eau : 4,9 millions d’euros pour la décontamina-
tion des puits et la réparation des conduites dans
440 villages.

L’Union européenne a prévu une ligne budgétaire
de 137 millions d’euros pour le Kosovo en 1999, dont
45 millions ont déjà été mobilisés. Pour l’année 2000,
un montant de 500 millions d’euros est en attente
d’approbation budgétaire.

G. P. (avec AFP)

L’administration provisoire a déjà ouvert
trois grands chantiers : la mise en place
d’une police multiethnique, d’une chaîne
judiciaire et de multiples autres institutions
pour gérer les droits de douane, les taxes, la
délivrance de documents adminitratifs...

BALKANS Coprésidée par la
Commission européenne et la Banque
mondiale, une première Conférence
des donateurs réunissait, mercredi
28 juillet, une centaine de pays et

d’organisations internationales. b LE
COÛT global du chantier de la re-
construction est estimé entre 3 et
4 milliards d’euros sur quatre ans. Pa-
ris affectera cette année 2,5 milliards

de francs au Kosovo, répartis entre le
financement de la présence française
dans la KFOR et les tâches de la Mis-
sion de l’ONU pour le Kovoso (Mi-
nuk). b SUR LE TERRAIN, le haut

commissaire de l’ONU, Bernard
Kouchner, doit gérer dans l’urgence
une impressionnante série de pro-
blèmes. b L’ÉCONOMIE kosovare est
en lambeaux. Le secteur public, pré-

dominant, est en grande partie à l’ar-
rêt, depuis le départ des directeurs
serbes. Les salaires sont impayés. Seul
fonctionne le commerce de détail des
produits de première nécessité.

Bruxelles et la Banque mondiale s’attèlent à la reconstruction du Kosovo
Une première Conférence des donateurs réunissait, mercredi 28 juillet, une centaine de pays et organismes internationaux

pour évaluer les besoins de la province. L’essentiel des fonds ne devrait pas être dégagé avant octobre
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

Les représentants de plus de
cent pays et organisations interna-
tionales se réunissaient, mercredi
28 juillet à Bruxelles, afin d’organi-
ser la reconstruction du Kosovo et
d’envisager son financement.
Cette première conférence des do-
nateurs, coprésidée par la Banque
mondiale et la Commission euro-
péenne, devait se concentrer sur
l’aide immédiate, à savoir sur les
efforts à entreprendre d’ici à l’hi-
ver pour faire face à un retour des
réfugiés plus rapide que prévu
(730 000 sont déjà rentrés) et per-
mettre un redémarrage de
l’économie.

Il faut à la fois « retaper » les
maisons endommagées, re-
construire sommairement dans un
premier temps celles qui ont été
détruites, réparer les infrastruc-
tures de base et faire fonctionner
des services publics pour l’instant
inexistants. Une seconde confé-
rence des donateurs se tiendra en
octobre, afin d’établir un pro-
gramme plus détaillé de remise sur
pied de la province et de faire l’in-
ventaire des engagements finan-
ciers souscrits par les participants.
Le coût de l’entreprise devrait se
situer approximativement entre 3
et 4 milliards d’euros sur quatre
ans.

Une mission de la Commission
européenne, avec l’appui des ex-
perts de l’IMG (International Ma-
nagement Group), qui est installée
à Sarajevo, vient de passer au
peigne fin la province afin d’éva-

luer les besoins de reconstruction
des maisons, écoles, dispensaires,
etc. S’agissant des habitations, elle
aboutit à un montant de 1,1 mil-
lion de dollars, dont 25 % seront
pris en charge par les Kosovars
eux-mêmes. La Banque mondiale,
dont les experts viennent égale-
ment de sillonner le Kosovo, es-
time, quant à elle, à 2,4 milliards
de dollars le coût du redémarrage
des services publics et de l’écono-
mie, dont 400 millions pour la re-
construction du réseau d’infras-
tructures et 490 millions pour le
soutien aux institutions et à l’assis-
tance sociale. Leurs rapports se-
ront examinés par la conférence.

RECRUTER ET FORMER
« On s’aperçoit que le coût de la

reconstruction elle-même est moins
élevé que prévu. D’ailleurs, les Koso-
vars s’y attellent avec beaucoup
d’énergie. En revanche, on a sous-
estimé la disparition totale des
structures administratives, au point
qu’on peut se demander si elles ont
jamais existé. Il n’y a pas de mairies,
pas de registres pour les taxes, pas
de fonctionnaires, tout est à l’aban-
don », explique François Lamou-
reux, directeur général adjoint à la
Commission et coprésident de la
conférence, qui revient d’une mis-
sion au Kosovo où il s’est entrete-
nu avec Bernard Kouchner, le
haut-représentant des Nations
unies, et le général Michael Jack-
son, le commandant de la KFOR.
Ces services techniques ou adm-
nistratifs, quand ils existaient,
étaient entre les mains des Serbes
qui maintenant sont partis, alors

que les Albanais en avaient été
écartés.

Là réside une des priorités : il
convient non seulement de livrer
du bois, du ciment, pour réparer et
pour bâtir, mais aussi, comme
l’ont souligné à Pristina les res-
ponsables de la Minuk (Mission
des Nations unies au Kosovo) à
leurs interlocuteurs de la Commis-
sion et de la Banque mondiale, de
recruter des fonctionnaires, de les
former, de les payer, afin de faire
marcher les services publics indis-
pensables : santé, éducation, élec-
tricité, eau, ordures ménagères,
police... La Commission et la
Banque mondiale appuient la de-
mande de la Minuk de mettre en

place un trust fund dont l’objet se-
ra précisément de permettre de
payer les salaires de ses agents lo-
caux. Une décision pourrait donc
être prise dans ce sens mercredi,
même si, traditionnellement, les
gouvernements n’aiment guère ce
type d’interventions, par peur
qu’elles n’aboutissent à une forme
d’assistance permanente.

La conférence écoutera les re-
présentants du HCR lui préciser
l’ampleur des besoins purement
humanitaires, qui concernent le
retour et la réinstallation des réfu-
giés. L’Union européenne (UE) a
déjà mobilisé 182 millions d’euros
sur son budget 1999 pour l’aide
humanitaire et a décidé une se-

conde tranche de 196 millions
d’euros, soit, au total, 378 millions
d’euros. Elle a en outre affecté à ce
jour 145 millions d’euros au pro-
gramme de reconstruction. Cette
aide, qui est fournie sous forme de
dons, sera gérée de façon décen-
tralisée par l’Agence pour la re-
construction du Kosovo, dont la
création a été décidée au Conseil
européen de Cologne, début juin.
Celle-ci aura son siège à Salo-
nique, en Grèce (ainsi en ont déci-
dé les chefs d’Etat et de gouverne-
ment des Quinze, au grand dam de
ceux qui cherchent d’abord l’effi-
cacité !), mais l’essentiel de ses
services opérationnels seront à
Pristina, où ils travaillent en

étroite collaboration avec la Mi-
nuk.

Un effectif d’une cinquantaine
de fonctionnaires, avant-garde de
cette Agence, est déjà en place à
Pristina. En 2000, l’UE prévoit de
consacrer sur son budget (donc
sans compter l’aide bilatérale qui
sera fournie par ses Etats
membres) 500 millions d’euros à la
reconstruction du Kosovo.

Des engagements financiers
précis ne seront pris par la plupart
des donateurs qu’à l’occasion de la
conférence d’octobre. Néanmoins,
les dirigeants de l’Union, laquelle
est peu soucieuse de prendre à sa
charge une part trop importante
du fardeau, espèrent que les
autres « grands donateurs »
– Etats-Unis, Japon, institutions fi-
nancières internationales – donne-
ront des signes suffisamment en-
courageants.

Mercredi, Joly Dixon, le haut
fonctionnaire de la Commission
qui est l’adjoint de Bernard
Kouchner pour la reconstruction
et le rétablissement de l’économie,
devrait faire le point sur la situa-
tion macroéconomique et l’appui
susceptible d’être apporté à ce ni-
veau par la communauté interna-
tionale. Les responsables de la
Banque mondiale, qui reviennent
du Kosovo, ont apparemment été
marqués par la quasi-inexistence
d’activités économiques en dehors
de l’agriculture. La Minuk doit dé-
finir une politique monétaire, bud-
gétaire, commerciale, capable de
revitaliser cette économie atone.

Philippe Lemaître

ambitieux d’une police multi-eth-
nique.

La justice. La Minuk doit aussi
mettre progressivement en place
une justice kosovare. Au total,
vingt-huit juges et procureurs iti-
nérants ont été nommés jusqu’à
présent pour une période proba-
toire de trois mois. Ils ont, pour
certains, déjà commencé leurs
travaux pour tout ce qui relève
du droit commun yougoslave. Le
reste de la chaîne judiciaire (ju-
gements, condamnations et
éventuelles détentions) reste à
construire. Le Tribunal pénal in-

ternational pour l’ex-Yougoslavie
se réserve toutes les affaires liées
aux violences inter-communau-
taires, que ce soient les exactions
serbes ou celles perpétrées par
des Albanais, comme on le pré-
sume lors du récent massacre de
Gracko. Quatre des juges actuel-
lement en place sont serbes, l’un
tzigane, un autre turcophone et
un septième slavophone musul-
man, les vingt et un autres sont
albanais.

Les institutions. La Minuk est
l’administrateur provisoire du
Kosovo. Parallèlement s’est auto-
proclamé un « gouvernement pro-
visoire », que dirige le chef de
l’UCK, Hashim Thaçi, mais qui
n’exerce en fait aucun pouvoir.
C’est donc à la Minuk et à ses
cinq « préfets » (pour chaque
zone définie par la KFOR) que va
revenir la responsabilité de la
construction d’une machine,
inexistante après le départ des
Serbes, qui avaient au préalable
purgé l’administration des res-
ponsables albanais. Ces tâches
sont à ce jour à la fois gigan-
tesques et urgentes. Elles vont de

la mise en place des droits de
douanes et des taxes, dont le
produit permettra de faire fonc-
tionner la machine administrative
du Kosovo, à la délivrance de do-
cuments administratifs (passe-
ports, permis de conduire, cartes
d’identité, etc), détruits par les
Serbes lors de la guerre et dont
l’absence empêche le moindre
déplacement en dehors du Koso-
vo, sauf en Albanie.

C’est la Minuk qui devra par
exemple procurer à l’Albanais bé-
néficiaire d’une assurance invali-
dité en Suisse où il a travaillé un

document attestant qu’il est bien
en vie, les assurances ayant sus-
pendu son versement avec la
guerre. C’est encore elle qui de-
vra délivrer les certificats d’ori-
gine nécessaires aux rares entre-
prises à nouveau en activité, mais
qui ne peuvent aujourd’hui ex-
porter leurs produits vers leurs
clients habituels, comme cette
entreprise de Pec sous-traitante
d’une usine italienne de ma-
chines à laver.

La monnaie et les salaires. La
création d’une monnaie propre à
la province n’est pas d’actualité,
le deutschemark se substituant
progressivement au dinar yougo-
slave. La complexité de la remise
en route d’une administration fis-
cale a rendu obligatoire le verse-
ment d’une aide d’urgence par
les principaux Etats européens.
Cette aide devrait permettre le
versement des premiers salaires
de fonctionnaires kosovars de-
puis parfois près de six mois.
L’estimation actuelle s’élève à
environ 50 millions d’euros (près
de 328 millions de francs). Il y a
là aussi urgence, le Programme

alimentaire mondial (PAM) a vu
de nombreux Kosovars se pré-
senter ces jours derniers à ses
bureaux de Pristina pour deman-
der le versement d’un salaire en
aide alimentaire... 

La représentativité des Koso-
vars. L’objectif politique final de
la Minuk est de parvenir à la
mise en place d’institutions koso-
vares multi-culturelles, pluralistes
et élues démocratiquement, en
coopération avec l’OSCE. Depuis
dix jours, un « comité paritaire
de transition » a été constitué et
rassemble autour de Bernard
Kouchner six représentants
serbes et six albanais. Il ne s’est
réuni qu’une fois. L’objectif de ce
comité ad hoc est de favoriser
l’installation de la Minuk tout en
constituant un premier point de
contact entre Serbes et Albanais.
Des dissentions sont apparues
côté albanais. L’UCK y compte
deux membres, comme les indé-
pendants et la Ligue démocra-
tique du Kosovo (LDK, le parti du
leader albanais Ibrahim Rugova,
président officieux du Kosovo
non reconnu comme tel par la
communauté internationale).
Mais, arguant de son ancienneté
dans la vie politique kosovare, la
LDK a refusé jusqu’à présent d’y
siéger à égalité avec l’UCK.

L es médias. L’administration
provisoire de l’ONU mise sur la
constitution d’un système média-
tique pluraliste, notamment au-
tour de la radio-télévision du Ko-
sovo. La Minuk, qui délivre les
autorisations de diffusion, de-
vrait également disposer de
tranches de programmes sur les
stations de radio albanaises pour
y faire entendre sa propre voix.

Omnipotente au Kosovo, elle a
également droit de regard, avec
l’Union européenne, sur l’aide
humanitaire coordonnée par le
Haut-Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (HCR),
une tâche également très lourde,
compte tenu de la situation... et
du nombre record d’organisa-
tions non gouvernementales
(ONG) déjà installées au Kosovo
(sans doute plus de 130), parfois
dans la plus grande confusion.

Gilles Paris
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La seconde chute du prince Lazar
PRISTINA

de notre envoyé spécial
Les premiers assauts furent

portés le 2 juillet, date anniver-
saire de la déclaration d’indépen-
dance du Kosovo par le « gouver-
nement » albanais, en exil depuis
1991, qui avait jeté des dizaines
de milliers de Kosovars dans les
rues de Pristina. Deux monu-
ments à la gloire de héros serbes,
dressés dans le chef-lieu de leur
province par les autorités de Bel-
grade pendant les années de
« serbisation » forcée, furent je-
tés à bas par la foule. Un troi-
sième, devant le rectorat, n’a dû
son salut qu’à la présence des
troupes britanniques de la KFOR.

La lourde statue de bronze éri-
gée il y a quelques années en
l’honneur du prince Lazar, au
cœur de Gjilane, au sud-est du
Kosovo, fit à son tour, le 24 juillet,
les frais du nationalisme alba-
nais. Alertés par les radios lo-
cales, des centaines de Kosovars
se sont massés près du monu-
ment dans l’espoir d’apercevoir
le chef de l’Armée de libération
du Kosovo (UCK), Hashim Thaçi,
« premier ministre » d’un gou-
vernement provisoire officieux,
qui devait visiter la ville.

M. Thaçi n’est pas venu, l’in-
formation se révélant erronée.
Mais la foule, excitée par des me-
neurs ne manquant pas d’idées, a
profité de sa force pour renverser
sans coup férir le vaincu de la ba-
taille du Champ des merles, per-
due contre les Ottomans en 1389,
événement fondateur pour la na-
tion serbe. En 1989, lors des fêtes
du sixième centenaire de la dé-
faite, organisées près de Pristina,
Slobodan Milosevic avait appelé
à la rescousse les mânes du
prince Lazar en prédisant dans
un discours mémorable que les
Serbes allaient devoir livrer pro-
chainement de « nouvelles ba-
tailles ».

Les Albanais ne sont pas seuls à
s’en prendre aux monuments :

dès fin mars, les forces serbes
avaient dynamité le principal
symbole du réveil national alba-
nais dans la seconde moitié du
XIXe siècle : la maison de la Ligue
de Prizren, dans le centre de
cette ville. Depuis, il a été rem-
placé par un paneau stigmatisant
la « barbarie serbe ». Quant à la
revanche albanaise contre les
symboles serbes, elle ne vise pas
seulement les statues. Plusieurs
églises orthodoxes ont été dyna-
mitées au cours de ces dernières
semaines. Autant de témoi-
gnages d’une hargne qui a peu à
envier à celle déployée par les
Serbes contre certaines mos-
quées. Un journal albanophone a
justifié la destruction de l’église
de Djakovac, le 24 juillet, en as-
surant qu’elle fut édifiée avec des
taxes « volées » aux Kosovars, et à
la place d’un jardin public.

L’ÉTOILE ROUGE 
La signalisation routière en

serbe connaît aussi des jours dif-
ficiles. Et les plaques des voitures
enregistrées au Kosovo subissent
les effets d’un martelage supposé
purificateur. Symbole d’un ordre
et d’une Fédération honnis,
l’étoile rouge en relief qui ac-
compagne les deux lettres signa-
lant la ville d’origine du véhicule
est effacée à grands coups de
marteau et de burin.

Les sympathisants de l’Armée
de libération du Kosovo collent
carrément, en lieu et place, l’aigle
noir à deux têtes sur fond rouge
du drapeau albanais, qui sert
également d’oriflamme à l’UCK.
Les attentistes se contentent de
masquer l’étoile rouge par un
carré de ruban adhésif noir, en
attendant que l’Histoire et l’om-
nipotente Mission des Nations
unies pour l’administration pro-
visoire du Kosovo (Minuk)
tranchent sur la nature et le de-
sign des plaques kosovares.

G. P.

Le secteur public au Kosovo est à l’arrêt : 
problèmes de cadres, de mise à niveau et de marchés 

PRISTINA 
de notre envoyé spécial

Après une très longue absence,
les Albanais chassés des entreprises
publiques par les autorités de Bel-
grade au profit des Serbes, à partir
de 1989, sont de retour aux affaires.
Mais ils retrouvent des bureaux dé-
serts, sans archives ni ordinateurs.
« J’ai toujours su que je reviendrai »,
assure Osman Kozmaqi, de la
compagnie hydro-électrique Ibar, à
Pristina. Ces dix dernières années,
cet ancien directeur (licencié) de
ses services juridiques fut occasion-
nellement vendeur de marché et
chauffeur de taxi. De 1991 à 1997, le
chômage au Kosovo avait bondi de
500 000 à 800 000 personnes, sur
une population de 2,3 millions
d’habitants, selon l’institut albanais
Riinvest.

Les cadres serbes, eux, se sont
volatilisés avec l’arrivée de l’Armée
de libération du Kosovo (UCK), à la
mi-juin, pour éviter de subir le sort
du directeur de la centrale ther-
mique d’Ombilic, exécuté le 6 juillet
dans des circonstances encore im-
précises. Tous n’ont pourtant pas
quitté le Kosovo : six d’entre eux
siègent, par exemple, comme direc-
teurs dans le comité mixte paritaire
mis en place par la Force de paix in-
ternationale, la KFOR, à la tête du
Groupe électro-énergétique – qui
fut l’un des plus gros employeurs
du Kosovo, avec les mines de Trep-
ça. Il y a aussi des équipes mixtes à
la centrale thermique, remise en

marche. A la compagnie de textile
Kosovka, trois directeurs serbes se
sont aussi présentés ces derniers
jours. Officiellement, les Serbes
restent les bienvenus dans leurs en-
treprises s’ils « n’ont pas de sang sur
les mains ». Mais il s’agit encore
d’un vœux pieux.

DIX ANS DE « PILLAGE » 
Hypertrophié selon les canons

des économies socialistes, éreinté
par dix ans de « pillage serbe », ob-
solète, concentré dans les matières
premières ou les produits à très
faible valeur ajoutée, coupé de ses
marchés et fournisseurs, le secteur
public du Kosovo est aujourd’hui à
l’abandon. « Sans aide internatio-
nale, nous ne pourrons rien faire »,
gémit le directeur d’une entreprise
textile. Après des années d’oisiveté
forcée, la génération de retour au-
jourd’hui n’est pas la mieux placée
pour mener à bien l’adaptation aux
nouvelles normes. Zekri Carkaxhiu,
conseiller du Groupe électro-éner-
gétique, est l’un des rares respon-
sables à imaginer à terme une pri-
vatisation de sa société.

Dans l’immédiat, le secteur pu-
blic est arrêté. Si la production
d’électricité suffit à la demande,
c’est parce que les entreprises ne
tournent pas. Dans l’usine textile,
trois cents employés s’efforcent de
remettre en route les machines,
dans « l’espoir de reprendre la pro-
duction d’ici à septembre », indique
Bardh Ademaj. Et ceux qui tra-

vaillent au ralenti ne touchent pas
de salaires. « On est obligé de se co-
tiser pour mettre de l’essence dans
nos propres voitures lorsqu’il faut in-
tervenir sur le réseau », précise Os-
man Kozmaqi.

La seule activité économique vi-
sible à Pristina est le commerce de
détail. Dans les sous-sols du palais
des sports Boro e-Ramiz, les entre-
pôts de trente-cinq sociétés pri-
vées, pillées par les Serbes avant
leur départ, regorgent aujourd’hui
de produits. Les conditions sont, il
est vrai, exceptionnelles : aucune
taxe n’est perçue par les autorités
provisoires. Des observateurs de
l’organisation non gouvernemen-
tale Action contre la faim ont noté
que les albanophones encore ins-
tallés en Serbie, à l’est du Kosovo,
viennent désormais y faire leurs
emplettes pour profiter des diffé-
rences de prix. « On achète mainte-
nant de 20 à 30 % moins cher », in-
dique Fatos Mehmeti, qui dirige la
société d’import-export Intercoom.
« Avant, on s’approvisionnait exclu-
sivement en Serbie ; si on voulait
acheter ailleurs, il fallait payer trois
fois le prix en taxes. Maintenant, on
travaille comme on veut avec la Tur-
quie, la Macédoine ou avec la Bulga-
rie. »

Les ventes ne concernent cepen-
dant que les produits de première
nécessité. « Il faut surveiller l’aide
humanitaire, précise le négociant.
En ce moment, il arrive beaucoup de
détergents, alors il est inutile d’en im-

porter. En revanche, toutes les bois-
sons trouvent preneurs ». Le maga-
sin de récepteurs de télévision turcs
ne fait pas non plus des affaires mi-
robolantes. « Les clients viennent
surtout pour des pièces détachées,
explique le vendeur. Il n’y a pas as-
sez d’argent dans les familles. »

HYPOTHÉTIQUE MONNAIE 
Dans les boutiques, les prix sont

affichés en deutschemarks. Depuis
le départ des autorités serbes, la
monnaie allemande est plébiscitée
comme devise nationale, en atten-
dant une hypothétique monnaie
kosovare. Les émigrés arrivent au
Kosovo les poches pleines de de-
vises allemandes : faute d’un sys-
tème bancaire, c’est là le seul
moyen de financer la reconstruc-
tion d’une maison en ruine, ou d’ai-
der une famille à tenir quelques
mois.

Depuis que les rues du Kosovo
sont devenues le territoire des 4 X 4
blancs de l’ONU et des ONG (plus
de quatre-vingts sont recensées
dans la seule Pristina), le moteur de
l’économie est la machine adminis-
trative et humanitaire, qui employe
des milliers de traducteurs et de
chauffeurs. Ils sont payés de 1 000 à
3 000 DM par mois, alors que le sa-
laire perçu au début de l’année par
un professeur d’université dépas-
sait difficilement... 500 deutsche-
marks.

Gilles Paris

Funérailles des paysans
serbes massacrés à Gracko

LES HABITANTS serbes de la
région et les dignitaires de
l’église orthodoxe serbe étaient
réunis, mercredi 28 juillet à
Gracko, pour les funérailles des
quatorze paysans massacrés
dans leurs champs la semaine
dernière. L’enquête est toujours
en cours. La KFOR s’est refusée
à commenter les résultats de
l’autopsie, réalisée à Pristina, en
présence d’un médecin légiste
venu de Belgrade.

Alors qu’un communiqué du
ministère russe des affaires
étrangères a affirmé, mardi, que
ce « crime révoltant » a été ren-
du possible par « la passivité de
la KFOR », Sandy Berger, le
Conseiller pour la sécurité du
président Clinton, a déclaré que
« cet acte de violence est différent
de la campagne massive et systé-
matique qu’avait lancée Milose-
vic ». « Mais il est profondément
inacceptable, et nous allons tra-
vailler contre cela », a-t-il ajouté,
en précisant que « ceux dans la
région qui souhaitent être nos
partenaires doivent aussi travail-
ler activement contre cela ».

Deux Serbes ont encore été
assassinés. Des soldats français,
qui avaient été alertés par des

tirs entendus dans un quartier
nord de Vucitrn, les ont retrou-
vés dans une voiture criblée de
balles, au bord d’une route. Se-
lon la police militaire de la
KFOR, près de deux cent per-
sonnes ont été tuées depuis la
mi-juin au Kosovo.

Le chef de l’UCK Hashim Tha-
ci a déclaré à un quotidien slo-
vène que les Kosovars ne se
sont « pas battus pour créer une
Grande Albanie » et que les
frontières entre le Kosovo et
l’Albanie resteront en place.
Mais l’UCK n’acceptera pas un
statut de République au sein de
la Yougoslavie et la monnaie lé-
gale au Kosovo « sera sans doute
le deutschemark ».

Le grand spécialiste des
« currency board », Steve Hanke,
a par ai l leurs été nommé
conseiller de la présidence du
Monténégro. Cité par le Finan-
cial Times, il a estimé qu’une
monnaie monténégrine pourrait
être lancée dans trois mois. Le
quotidien de Belgrade Danas en
a conclu qu’une « quatrième
Yougoslavie », après celle du dé-
but du siècle, de Tito et celle de
Slobodan Milosevic, allait voir le
jour en septembre. 
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Hun Sen reproche à l’ONU
de retarder le procès
des Khmers rouges

Phnom Penh attend toujours les juristes internationaux
PHNOM PENH

de notre envoyé spécial
Le premier ministre du Cambodge

« regrette » que des « délais de pro-
cédure » soient intervenus dans l’or-
ganisation du procès des Khmers
rouges et en a attribué la responsa-
bilité à l’ONU. Les dates du séjour
au Cambodge d’une mission d’ex-
perts juridiques de l’organisation in-
ternationale, annoncée voilà plu-
sieurs semaines et chargée de
contribuer à mettre sur pied un tri-
bunal « à caractère international »,
n’ont toujours pas été communi-
quées au gouvernement cambod-
gien affirme Hun Sen.

Au début de l’année, le choix
entre un tribunal international et
une juridiction nationale avait déjà
fait perdre « quatre mois », poursuit-
il. L’entente s’est finalement réalisée
sur « un tribunal national ouvert à
une coopération de juges et pro-
cureurs étrangers » dont l’organisa-
tion est en discussion, depuis, avec
l’ONU. « Maintenant, on nous dit que
c’est à cause du Kosovo et d’autres
priorités internationales, mais je de-
mande pourquoi notre problème de-
meure si compliqué », a-t-il déclaré
dans le cadre d’une émission sur les
Khmers rouges que doit diffuser la
chaîne Arte à la fin de l’année.

Ce retard pose un problème au
Cambodge, car la loi n’y autorise la
détention préventive que pendant
une durée maximale de six mois. Or
Ta Mok, l’un des exécutants des
basses œuvres de feu le chef khmer
rouge Pol Pot dans les années 70, a
été arrêté le 6 mars et n’a été in-
culpé, pour le moment, que de parti-
cipation à une organisation hors-la-
loi, aux termes d’une loi votée en
1994. Un autre Khmer rouge, Deuch,
l’ancien directeur du centre de tor-
tures de Tuol Sleng à Phnom Penh, a
été arrêté deux mois plus tard.

Pour maintenir en prison ces deux
détenus, dont d’innombrables té-
moignages font des criminels, le
tiers des députés ont soumis au Par-
lement une proposition d’amende-
ment de la Constitution pour proro-
ger la durée légale de la détention
sans jugement. Mais cette proposi-
tion de loi est critiquée par des orga-
nisations humanitaires qui re-
doutent des abus. Pour l’instant, ni
Ta Mok ni Deuch ne sont inculpés
de crimes contre l’humanité ou de
génocide.

Après avoir souhaité, dans un en-
tretien accordé au Monde dé-

but juin, que le procès des Khmers
rouges se tienne avant la fin de l’an-
née, Hun Sen a déclaré, lundi 26 juil-
let, qu’il « n’y avait toujours pas de
calendrier ». Faute de pouvoir
mettre sur pied un tribunal « à ca-
ractère international » avec l’assis-
tance de l’ONU, son gouvernement
ne peut pas soumettre au Parlement
un projet de loi permettant la légali-
sation d’une telle juridiction qui ne
figure pas dans la Constitution de
1993.

Dans une référence au soutien of-
fert par les Occidentaux et des pays
de la région aux Khmers rouges
dans les années 80, ainsi qu’au refus
opposé à la mention du « génocide
khmer rouge » dans le texte de l’ac-
cord de paix signé à Paris en octobre
1991, le premier ministre cambod-
gien a ajouté : « Dans le passé, on ne
voulait pas nous entendre parler de
génocide, l’ONU reconnaissait Pol Pot.
Maintenant, le retard qu’on nous im-
pose est lié à des problèmes de ju-
ristes... »

DES SÉQUELLES « INFLUENTES » 
Le premier ministre cambodgien

a, par ailleurs, réitéré que la juridic-
tion « à caractère international » ac-
ceptée par l’ONU serait libre d’in-
culper d’autres dirigeants khmers
rouges, pour la plupart réfugiés au-
jourd’hui dans l’extrêmeouest du
pays. « Bien sûr, le dossier khmer
rouge ne concerne pas seulement Ta
Mok et Deuch », a-t-il dit. Au pas-
sage, il a fait porter la responsabilité
de la mort, en 1974, de l’un de ses
oncles et de cinq cousins à Ke Pauk,
ancien commandant de région
khmer rouge qui a fait défection en
1998 et a été intégré, depuis, dans
l’armée royale.

Hun Sen s’est déclaré « inquiet »
du retard pris dans l’organisation du
procès alors que les séquelles « de
guerres, de massacres et du géno-
cide » demeurent « influentes » au
Cambodge. En 1998, a-t-il ajouté,
« une page de l’histoire du Cambodge
a été tournée » avec la mort de Pol
Pot, l’effondrement des Khmers
rouges et le rétablissement de la sta-
bilité politique. Toutefois, l’organisa-
tion du procès du mouvement qui a
gouverné le Cambodge de 1975 à
1978, au prix de 1,7 million de vic-
times, ne progresse qu’à pas lents et
la date de son ouverture demeure
une inconnue.

Jean-Claude Pomonti

La saveur de la graisse de cétacé n’est plus ce qu’elle était
LA DIOXINE des farines animales provient-elle des

baleines ? Non... mais cela a failli. Jusqu’en 1995 en
Belgique, et jusqu’en 1998 en Allemagne, les cétacés
échoués sur les plages étaient recyclés en nourriture
pour animaux. Or les mammifères marins dépassent
de loin les normes admissibles pour différents conta-
minants. Une étude de chercheurs de l’université
libre de Bruxelles, publiée dans Marine Pollution Bul-
letin (vol. 38, nO 4), montre que quatre cachalots
échoués le 18 novembre 1994 près de Koksijde pré-
sentaient des taux élevés de polychlorobiphényles
(PCB, transformables en dioxine à haute tempéra-
ture), de mercure, de cadmium, et d’une collection de
divers produits aussi peu comestibles que le naph-
talène, le pyrène, le phenantrhène, etc. 

Sur la base de cette analyse et d’autres mesures
réalisées sur trois cachalots échoués en janvier 1995
aux Pays-Bas, l’Institut d’écologie appliquée de
Darmstadt, à la demande de Greenpeace Allemagne,
a comparé les valeurs trouvées à la législation appli-
cable aux carcasses animales. La graisse de cachalot
est clairement au-dessus de la norme fixée par la di-
rective du 22 avril 1999 de l’Union européenne, par
exemple pour la teneur en mercure des aliments pour
animaux, qui est de 0,5 mg/kg pour les « aliments pro-
venant de la transformation de poisson ou d’autres ani-
maux marins ». En Allemagne, les carcasses de céta-
cés étaient mélangées à d’autres matières pour en
abaisser les teneurs en produits toxiques. L’Alle-
magne a mis fin, en novembre 1998, à ce recyclage
des carcasses de cétacés échoués − elle en avait alors
80 tonnes en stock − et adopté l’incinération, comme
ses voisins européens.

L’histoire dépasse l’anecdote : elle est un indicateur
du degré de pollution atteint par les océans. Les ca-

chalots sont en effet au sommet de la chaîne « tro-
phique » (ils mangent les poissons, qui mangent le
zooplancton, qui se nourrit du phytoplancton), et ac-
cumulent dans leurs graisses et leurs tissus les pro-
duits toxiques qui sont rejetés par l’activité humaine.
Les études se comptent par dizaines sur les mammi-
fères marins échoués − phoques, dauphins, cachalots,
rorquals − qui toujours confirment une contamina-
tion élevée.

UNE « RELATION INQUIÉTANTE » 
Les scientifiques restent prudents : « Les animaux

échoués ne sont pas forcément représentatifs des ani-
maux de pleine mer », dit Peter Reijnders, un expert
néerlandais basé à Texel. Mais selon Anne Collet, du
Centre de recherche sur les mammifères marins de
La Rochelle, « on peut dire de façon certaine qu’il y a
une relation inquiétante entre cette pollution et la santé
des espèces ». La contamination affecterait notam-
ment les défenses immunitaires et la fertilité des cé-
tacés.

Les humains sont directement concernés. Les en-
fants des habitants des îles danoises Féroé, qui
mangent beaucoup de globicéphales chargés en mer-
cure, semblent présenter de ce fait des troubles du
développement cognitif. Une étude similaire a été
faite aux Seychelles pour des mangeurs réguliers de
poisson. Un comité d’experts de l’Organisation pour
l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation
mondiale de la santé s’est réuni début juin à Rome
pour discuter des quantités admissibles de mercure
dans les animaux marins. Après le poulet belge, le
poisson planétaire ? 

Hervé Kempf

Une offensive générale des talibans contre l’opposition afghane se dessinerait
Le soutien pakistanais aux maîtres de Kaboul s’est renforcé

ISLAMABAD
de notre envoyée spéciale

Les talibans, qui contrôlent envi-
ron 90 % de l’Afghanistan, auraient
lancé, mercredi 28 juillet, une vio-
lente offensive pour tenter d’en finir
avec l’opposition du chef tadjik Ah-
mad Shah Massoud, a annoncé un
porte-parole de l’opposition. « La
nuit dernière vers minuit, de violents
tirs d’artillerie ont commencé, suivis
quelques heures plus tard d’une of-
fensive terrestre contre nos lignes », a
affirmé ce porte-parole contacté
par l’Agence France-Presse. Cette
offensive, qui porterait sur la vallée
du Panshir, fief du commandant
Ahmed Shah Massoud, était atten-
due depuis plusieurs jours, les pré-
paratifs en étant visibles à Kaboul.

Selon des sources récentes en
provenance de Kaboul, plusieurs
milliers de jeunes, étudiants dans
les madrassa (écoles coraniques) du
Pakistan, étaient arrivés ces der-
nières semaines dans la capitale
afghane, et environ quatre cents
combattants arabes normalement
stationnés dans une des anciennes
casernes de Rishkhur, au sud de Ka-
boul, avaient été envoyés sur le
front nord de la capitale. Lors d’une
conférence de presse, lundi, à La-
hore, des responsables du Harakat
ul-Moudjahidins − groupe pakista-
nais largement présent au Cache-

mire mais qui a des camps en Afg-
hanistan − ont affirmé qu’ils étaient
déployés sur plusieurs fronts en
Afghanistan, « sous les ordres directs
du mollah Omar », chef suprême
des talibans.

En proie à des difficultés de re-
crutement, les talibans ont, pour
leur part, instauré une conscription
forcée de cinquante hommes par
district dans les zones qu’ils
contrôlent. Les hôpitaux de la ville
ont été vidés pour faire de la place
aux blessés, et un appel aux don-
neurs de sang a été lancé. Des offi-
ciers pakistanais, en charge de la
planification de cette opération, et
qui avaient été retirés d’Afghanistan
lors de la bataille du Cachemire,
sont revenus dans la capitale afg-
hane.

Face à cette intense préparation
des talibans, l’opposition du
commandant Massoud, qui s’est
elle aussi renforcée en armes et en
munitions, tirent depuis quelques
jours des roquettes sur l’aéroport
de Kaboul. Mardi matin, tous les

vols des Nations unies et du Comité
international de la Croix-Rouge
(CICR) avaient dû être détournés,
onze roquettes ayant atteint les
pistes. L’opposition a, d’autre part,
averti les talibans que tout Pakista-
nais ou Arabe fait prisonnier serait
dorénavant considéré et traité
comme « criminel » et non comme
prisonnier de guerre. Pour l’instant,
l’opposition détient environ deux
cents Pakistanais et deux Yémé-
nites.

« DOUBLE LANGAGE »
L’envoyé spécial de l’ONU pour

l’Afghanistan, Lakhdar Brahimi, qui
se trouve à Islamabad, après s’être
entretenu avec les responsables tali-
bans à Kaboul − ce qui a sans aucun
doute retardé l’offensive −, a affir-
mé que ceux-ci avaient nié préparer
une grande offensive, mais il a ajou-
té sans illusions : « Il y a de multiples
indications que les deux camps se
renforcent. » M. Brahimi venait de
Tashkent, où s’était tenue, en pré-
sence des talibans et de l’opposi-

tion, une réunion du groupe dit des
« 6 plus 2 », c’est-à-dire les voisins
de l’Afghanistan plus les Etats-Unis
et la Russie. Il a sévèrement mis en
cause l’attitude des pays voisins qui
ont signé à Tashkent une déclara-
tion s’engageant à ne pas aider les
factions afghanes, affirmant que ces
pays « doivent cesser de faire des dé-
clarations aux Nations unies en fa-
veur de la paix quand dans le même
temps ils affirment aux factions afg-
hanes : “Ne vous inquiétez pas, on
vous aide.” C’est inacceptable ».

Après avoir demandé aux moud-
jahidins de se retirer du Cachemire,
le gouvernement pakistanais a sans
doute toutes les raisons de vouloir
les canaliser sur l’Afghanistan plu-
tôt que de voir revenir ces combat-
tants armés et frustrés sur son terri-
toire. Mais, même si les talibans
marquent des points, il apparaît
d’ores et déjà douteux qu’ils
puissent en finir totalement avec le
commandant Massoud.

Françoise Chipaux

Israël et les Palestiniens se donnent
un délai de réflexion de deux semaines

L’application de l’accord de Wye River est au cœur du débat 
Le premier ministre israélien Ehoud Barak et le
président palestinien Yasser Arafat se sont don-
né, mardi 27 juillet, deux semaines de répit pour

examiner une possible modification de l’accord
de Wye River, qui prévoit un retrait militaire is-
raélien en Cisjordanie. Cette décision a été prise

au terme d’une rencontre, la troisième en vingt
jours, à Erez, à la frontière entre Israël et la
bande de Gaza.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Renvoyé en commission !
Deux heures de discussions au
sommet entre Yasser Arafat et
Ehoud Barak qui, mardi 27 juillet, à
Erez, point de passage entre Israël
et Gaza, tentaient de relancer le
processus de paix israélo-palesti-
nien, n’ont pas trouvé d’autre
conclusion que le recours à cette
procédure bien connue des négo-
ciateurs dans l’impasse. Echec ?
Personne dans l’entourage de ces
derniers ne voulait croire qu’on en
était là, tous affichant au contraire
une évidente volonté de ne pas
dramatiser. Seul le ministre palesti-
nien de l’information, Yasser Abed
Rabbo, a estimé qu’il ne savait pas
encore si, « à ce stade », on pouvait
parler de « crise ».

Yasser Arafat et Ehoud Barak
s’étaient déjà rencontrés le 11 juil-
let, au même endroit, et pour par-
ler des mêmes choses : la mise en
œuvre de l’accord de Wye River, si-
gné le 28 octobre 1998 par Israël et
l’Autorité palestinienne, après dix
jours d’éprouvantes négociations,
dans lesquelles s’étaient impliqués
le président Clinton, la secrétaire
d’Etat, Madeleine Albright, le se-
crétaire à la défense, William Co-
hen, le chef de la CIA, George Te-
net, ainsi qu’une armée de hauts
fonctionnaires et d’experts améri-
cains.

L’accord prévoyait, entre autres,
qu’Israël rétrocéderait aux Palesti-

niens 13,1 % de territoires en Cis-
jordanie occupée. Ce chapitre clos,
et avant de passer aux négociations
finales destinées à régler au fond le
conflit israélo-palestinien, les par-
ties devaient se revoir pour décider
d’un retrait israélien supplémen-
taire, dit de « troisième phase »,
d’une ampleur qui restait à négo-
cier. Mais en novembre 1998, après
un petit redéploiement de 2 %, Be-
nyamin Nétanyahou, alors chef du
gouvernement israélien, avait tout
gelé, accusant les Palestiniens de
ne pas remplir leurs obligations.

SAUTER LA « TROISIÈME PHASE » 
Depuis qu’il a été élu chef du

gouvernement, le 17 mai, Ehoud
Barak n’a cessé d’assurer qu’il ap-
pliquerait intégralement l’accord
de Wye River, promesse qu’il a en-
core répétée mardi, lors de la brève
conférence de presse qui a suivi sa
rencontre avec le président Arafat.
Mais la « troisième phase » de l’ac-
cord lui fait problème, tout retrait
supplémentaire risquant de laisser
isolées, au milieu d’un territoire
bientôt contrôlé par les Palesti-
niens, 15 à 20 des 144 colonies
juives installées en Cisjordanie oc-
cupée depuis 1967.

Général ayant commandé en son
temps la région centre qui englobe
la Cisjordanie, M. Barak craint que
les colonies isolées deviennent de-
main de dangereux points de fric-
tion entre Palestiniens et Israéliens,
avec tous les dangers de dérapage

que cela implique. Dès la cam-
pagne électorale, celui qui n’était
alors que le chef de l’opposition
avait d’ailleurs annoncé qu’il re-
plierait au sein de « blocs » les im-
plantations isolées, ce qui revenait
à les supprimer. C’est, dit-il, ce qu’il
compte toujours faire, mais pas
sans contrepartie, faute de quoi il
risquerait les critiques de l’opposi-
tion, voire d’une partie de sa coali-
tion, qui pourraient l’accuser de
brader sans combattre et, peut-
être, l’abandonner alors qu’il ambi-
tionne de mener, en rassembleur,
son pays à la paix.

Plutôt que de « saucissonner »
indéfiniment les négociations, avec
tous les risques de polémiques et
de crises politiques que cela
comporte, M. Barak, comme il l’a
encore fait mardi, demande donc à
son interlocuteur de sauter la
« troisième phase » et de négocier
immédiatement un accord final, où
seraient pris en compte tous les
problèmes pendants : les restitu-
tions de territoires et l’avenir des
colonies, le sort des réfugiés pales-
tiniens, le statut de Jérusalem, les
frontières de la future Palestine.
C’est, en substance, le plan qu’avait
exposé M. Barak au président Clin-
ton lors de son récent séjour améri-
cain.

Mardi, bien qu’ayant réaffirmé
leur volonté de voir « intégrale-
ment » appliqué l’accord de Wye,
les Palestiniens n’ont pas a priori
rejeté la requête de M. Barak. Mais,

échaudés par le non-respect des
accords antérieurs, ils préfèrent y
regarder à deux fois avant de
consentir à ce qu’on leur demande.
Composée notamment de Saëb
Erekat, l’un des principaux négo-
ciateurs palestiniens, et de Gilad
Sher, avocat proche de M. Barak, la
commission nommée mardi et
chargée d’explorer la possiblité
d’un compromis devra remettre
ses conclusions dans deux se-
maines.

AVANTAGES NON PRÉVUS 
Pour enlever la décision et mon-

trer sa bonne foi, M. Barak pour-
rait offrir aux Palestiniens quelques
avantages non prévus à Wye, sous
forme de territoires supplémen-
taires, propres à assurer la conti-
nuité de parcelles actuellement dis-
persées, ce qui devrait faciliter leur
viabilité économique. Certaines in-
discrétions laissent également pen-
ser que le dossier des prisonniers
palestiniens pourrait aller vers son
règlement – seuls 250 des 750 dont
la libération était prévue à Wye ont
été relâchés –, de même que pour-
raient être ouvertes les voies de
passage permettant aux Palesti-
niens de Cisjordanie de se rendre à
Gaza sans contrôle israélien.

Si aucun accord n’est possible, a
affirmé mardi M. Barak, Israël ap-
pliquera intégralement l’accord de
Wye, tel qu’à sa signature.

Georges Marion

Menaces de poursuites judiciaires
contre la secte Fa Lun Gong

PÉKIN A INTENSIFIÉ sa lutte
contre la secte Fa Lun Gong, inter-
dite la semaine dernière, en l’ac-
cusant, mardi 27 juillet, de se livrer
à des activités « antigouvernemen-
tales », une expression qui pourrait
augurer de poursuites contre les
membres emprisonnés du mouve-
ment. Cette « nouvelle phraséologie
indique que les membres du Fa Lun
Gong pourraient écoper de peines de
prison plus lourdes », a dit un obser-
vateur chinois. L’agence Chine nou-
velle, pour sa part, a accusé la secte
de propager des idées « héré-
tiques ».

Selon le Centre d’information sur
les droits de l’homme et le mouve-
ment démocratique en Chine, une
organisation de Hongkong,
1 200 membres de la secte étaient
en détention depuis samedi à Shi-
jiazhuang, près de Pékin. Ces
adeptes, des responsables commu-
nistes locaux, devaient abjurer leur
appartenance à la secte dans une
déclaration écrite, avant d’être au-
torisés à quitter les quatre centres
de « rééducation » mis spéciale-
ment en place dans la ville.

Dimanche, le vice-ministre des
affaires civiles, Li Baoku, avait dé-
claré qu’un « nombre restreint » des
principaux dirigeants de la secte se-
raient poursuivis en justice, mais
que la « majorité » des membres du
Fa Lun Gong, ne faisant pas l’objet
de poursuites, devront simplement
se repentir. A Pékin même, des
membres de la secte étaient encore
détenus mardi dans un des stades
de la capitale où des milliers d’entre
eux ont été rassemblés la semaine

dernière lors de l’interdiction de la
secte prononcée par les autorités.
« Il y a eu peut-être cinquante mille
personnes interpellées temporaire-
ment, mais pas placées en état d’ar-
restation », a déclaré à l’Agence
France-Presse un policier de Pékin.
« Jusqu’à présent, l’interdiction du Fa
Lun Gong s’est bien déroulée, mais
nous devons rester sur nos gardes »,
a-t-il ajouté. Des centaines de mil-
liers de livres sur le Fa Lun Gong
ont été détruits dans des autodafés.

RÉACTION DES ÉTATS-UNIS
Dans un entretien publié par le

Daily Telegraph à Londres, le « gou-
rou » de la secte, Li Hongzhi, a de-
mandé à la communauté interna-
tionale « de s’impliquer pour que le
gouvernement chinois cesse ses bru-
talités » contre ses adeptes. Le dé-
partement d’Etat américain a appe-
lé mardi le gouvernement chinois à
faire preuve de retenue. « Nous
avons eu des informations selon les-
quelles figuraient parmi les adeptes
arrêtés (...) des responsables gouver-
nementaux et des membres du par-
ti », a déclaré un porte-parole, ap-
pellant Pékin à « ne pas prendre de
sanctions contre ceux qui n’ont rien
fait de plus qu’exercer leur droit in-
ternationalement reconnu à se ras-
sembler et à s’exprimer pacifique-
ment ».

Diverses sources affirment que
Pékin rechercherait les moyens
d’obtenir l’extradition du gourou
pour un éventuel jugement en
Chine mais aucune déclaration offi-
cielle chinoise n’a été pour l’heure
relevée à cet effet. − (AFP, Reuters.)
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MEXICO
correspondance

Incompétence et improvisation, magouilles et
copinage ont été les traits caractéristiques du
processus de privatisation des banques mexi-
caines au début des années 90, avec pour consé-
quence, huit ans après, une faiblesse persistante
des institutions financières du pays. Après six
mois d’enquête, c’est le constat sans appel, ren-
du public le 19 juillet, du spécialiste canadien
Michael Mackey, chargé par le Congrès (Parle-
ment) d’un audit sur le système bancaire.

Nationalisées en 1982, les banques ont été pri-
vatisées à partir de 1991 sous la présidence de
Carlos Salinas de Gortari, tenu désormais pour
le principal responsable de la crise financière de
1994. « En raison d’une longue période de natio-
nalisation, explique aujourd’hui Michael Mac-
key, les nouveaux propriétaires de banques ont
hérité d’un personnel incompétent, de systèmes
d’analyse et de contrôle inadaptés, tandis que,
dans la plupart des cas, les nouveaux actionnaires
manquaient d’expérience pour des opérations
bancaires prudentes. »

Les banquiers de la privatisation ont surtout
été très peu scrupuleux, puisque, selon le rap-
port de Michael Mackey, ils n’ont pas hésité à
effectuer des opérations à la limite de la légalité,
s’accordant à eux-mêmes, à leurs parents ou à
leurs amis des prêts de plusieurs millions de dol-
lars qui n’ont jamais été remboursés.

Face à cette situation, l’administration n’a pas
non plus été à la hauteur, à commencer par le
ministère des finances qui, selon le Canadien,

« n’a pas su prendre les mesures nécessaires pour
assurer une transition tranquille de la propriété
publique à la propriété privée ».

Plutôt que de voir les banques sombrer dans
la faillite après la crise de 1994, le gouvernement
de l’actuel président Ernesto Zedillo a procédé
en 1995 à une opération de sauvetage du sys-
tème bancaire par le biais d’un organisme créé
en 1990 : le Fonds bancaire de protection de
l’épargne (Fobaproa).

L’opération est loin d’avoir été un succès
puisque, actuellement, sur les dix-huit banques
privatisées en 1991, cinq seulement sont encore
gérées par les banquiers mexicains qui les
avaient acquises. Quant à la dette du Fobaproa,
considérée comme publique depuis fin 1998, elle
est désormais évaluée à 72 milliards de dollars
(68 milliards d’euros), soit un peu plus de 14 %
du PIB du pays.

FINANCEMENT OCCULTE
Fait tout aussi grave, l’opposition a soup-

çonné le gouvernement d’avoir utilisé le Foba-
proa à des fins politiques, en particulier pour
couvrir le financement par diverses banques,
pour un montant d’environ 30 millions de dol-
lars (28,3 millions d’euros), des campagnes élec-
torales du Parti révolutionnaire institutionnel
(PRI, au pouvoir depuis plus de 70 ans), en par-
ticulier celle du président Ernesto Zedillo, en
1994. Ces soupçons ont précisément conduit
l’opposition, majoritaire au Parlement depuis
1997, à exiger un audit indépendant sur le sys-
tème financier du pays.

Conscient du risque, le gouvernement s’est
bien gardé de jouer à fond le jeu de la vérité,
mettant de sérieuses entraves au travail de Mi-
chael Mackey qui, ainsi, n’a jamais été autorisé à
étudier en détail le système utilisé par divers
banquiers, en particulier Carlos Cabal Peniche,
actuellement détenu en Australie, pour financer
de manière occulte le parti au pouvoir. 

Au total, Michael Mackey a indiqué avoir re-
péré « 7,7 milliards de dollars (7,26 milliards
d’euros) d’opérations irrégulières » dans la ges-
tion du Fobaproa, mais seulement 73 millions de
dollars (69 millions d’euros), soit un très faible
pourcentage, d’opérations entièrement illégales.
Plus décevant encore pour l’opposition, aucun
coupable n’a été nommément désigné.

Ce résultat a permis au PRI de crier victoire.
« Il n’y a [dans le rapport Mackey] aucune ac-
cusation d’illégalité ou de corruption à l’encontre
des autorités », a ainsi déclaré le sénateur Jorge
Estefan.

A l’évidence, les conclusions de l’audit n’ont
pas correspondu aux attentes de l’opposition,
qui comptait les utiliser au maximum pour mar-
quer des points contre le parti au pouvoir un an
avant la présidentielle de l’an 2000. « Après le
pillage du Mexique par les Espagnols, cette affaire
est le plus grand vol jamais commis contre notre
pays », a toutefois déclaré l’un des principaux
leaders du Parti de la révolution démocratique
(PRD, centre-gauche), Andrés Manuel Lopez
Obrador.

André Renaud

Huit ans après, le lourd héritage de la privatisation des banques mexicaines

Le Brésil a demandé, lundi 26 juillet, une réu-
nion extraordinaire du Mercosur (Brésil, Argen-
tine, Uruguay et Paraguay) et suspendu unilaté-

ralement toutes les réunions techniques
prévues cette semaine avec l’Argentine, a indi-
qué le gouvernement. Ces réunions étaient pré-

vues pour tenter de résoudre l’important diffé-
rend qui les oppose, après la récente adoption
par l’Argentine de mesures protectionnistes.

Le Brésil dénonce les mesures protectionnistes
adoptées par l’Argentine

Le différend entre les deux pays provoque une crise du Mercosur, le marché régional

RIO DE JANEIRO
de notre correspondant

Par la voix de son ministre du dé-
veloppement, Clovis Carvalho, le
gouvernement brésilien a annoncé,
lundi 26 juillet, la suspension de
toutes les négociations en cours au
sein du Mercosur. En outre, Brasi-
lia, tout en envisageant de saisir
l’Organisation mondiale du
commerce (OMC), demande une
réunion d’urgence du Groupe mar-
ché commun, organe exécutif ma-
jeur de l’union douanière asso-
ciant, depuis mars 1991, le Brésil,
l’Argentine, l’Uruguay et le Para-
guay.

La décision brésilienne fait suite
aux mesures protectionnistes
prises par le ministre argentin de
l’économie, Roque Fernandez. A
juste titre, une manchette à la une
de la Gazeta Mercantil, principal
quotidien économique brésilien, si-
gnalait, le lendemain, l’irruption de
« la crise la plus grave de l’histoire
du Mercosur ».

En se réservant désormais le
droit d’imposer des « clauses de
sauvegarde » sur n’importe quel
produit d’importation en prove-
nance de l’Aladi (l’Association lati-
no-américaine d’intégration, re-
groupant onze pays dont les quatre
membres du Mercosur), Buenos
Aires a, en vérité, pris prétexte d’un
flou juridique pour tenter de pallier
une situation économique désas-
treuse. Asphyxiée par un peso suré-
valué, depuis l’adoption en 1991 du
taux de change fixe par rapport au
dollar, l’Argentine s’efforce par

tous les moyens de limiter le déficit
de sa balance commerciale, qui a
atteint l’an dernier 5,5 milliards de
dollars (5,20 milliards d’euros).

En fin de mandat, le président ar-
gentin, Carlos Menem, signataire
d’un accord avec le Fonds moné-
taire international (FMI), prétend
soulager de la sorte le déséquilibre
de ses comptes externes, source

d’inquiétude croissante chez les in-
vestisseurs internationaux. Au
risque de déclencher des repré-
sailles de la part du Brésil, débou-
ché de 30 % des exportations ar-
gentines.

EXEMPTIONS FISCALES
Deux facteurs concomitants ont

sérieusement envenimé les rela-
tions entre les deux piliers du Mer-
cosur. La dévaluation, à la mi-jan-

vier, de 35 % du real brésilien a
brutalement affecté les flux
commerciaux entre les deux pays.
La compétitivité accrue du « made
in Brazil » est devenue d’autant
plus menaçante pour les industriels
argentins que quelque deux cents
produits ont été exemptés, à partir
du 1er janvier, en vertu d’un traité
signé en 1994, de droits de douane

dans les échanges entre partenaires
du cône sud.

Depuis, le gouvernement argen-
tin n’a cessé, soit en alourdissant
les astreintes bureaucratiques
(électroménager), soit en recourant
à des mesures antidumping assor-
ties de quotas d’importation (tex-
tile), de freiner les exportations
brésiliennes.

Du fait de la récession qui sévit
dans les deux pays, le commerce

bilatéral enregistre, depuis le début
de l’année, une décrue de l’ordre de
25 %. Au fil du premier semestre,
l’Argentine a toutefois dégagé un
modeste excédent de 300 millions
de dollars (283 millions d’euros),
alors que son solde favorable des
échanges s’est situé, au cours des
cinq dernières années, autour du
milliard de dollars.

Autre pomme de discorde sus-
ceptible d’aggraver le contentieux,
la prolongation du « régime auto-
mobile » commun, accord tarifaire
régissant le commerce sectoriel et
donnant lieu à d’âpres négocia-
tions, est fortement perturbée par
la récente décision de Brasilia d’oc-
troyer annuellement 180 millions
de reals (95 millions d’euros)
d’exemptions fiscales à Ford, qui
s’apprête à construire une usine
près de Salvador de Bahia. Des
« largesses » que Buenos Aires as-
simile à des subsides de nature à
fausser la concurrence.

Au-delà des multiples litiges
strictement économiques, le minis-
tère brésilien des relations exté-
rieures n’a guère apprécié, par ail-
leurs, le souhait dernièrement
exprimé par M. Menem de re-
joindre l’OTAN. Cette adhésion, a
indiqué le porte-parole de l’Itama-
raty (le ministère des affaires étran-
gères de Brasilia), « introduirait des
éléments étrangers au contexte de
sécurité sud-américain et aurait des
conséquences palpables pour le 
Brésil... »

Jean-Jacques Sévilla

Les principaux piliers du Mercosur
Le Brésil et l’Argentine sont les principaux piliers du marché régio-

nal du cône Sud, le Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay),
auquel participent, comme membres associés, le Chili et la Bolivie.
L’Argentine absorbe environ 11 % des exportations brésiliennes et est
à ce titre son deuxième partenaire commercial.

Le Mercosur représente un marché potentiel de quelque deux
cents millions de consommateurs et est le quatrième bloc écono-
mique du monde. Lors du récent sommet de Rio, qui a réuni les chefs
d’Etat ou de gouvernement de tous les pays de l’Union européenne,
d’Amérique latine et des Caraïbes, le premier du genre, le Mercosur
et l’UE se sont engagés à lancer des négociations pour l’établissement
d’une zone de libre-échange entre les deux blocs. Si les négociations
aboutissent, cet ensemble formerait la plus grande zone de libre-
échange du monde avec près de 550 millions de consommateurs.

Le Parti socialiste espagnol s’efforce de surmonter ses échecs 
MADRID

de notre correspondante
Est-ce enfin le réveil des socia-

listes, dans un panorama politique
espagnol dominé, ces trois der-
nières années, par les succès du
Parti populaire (PP), la formation
de centre droit du président José
Maria Aznar ? A l’évidence, le Parti
socialiste ouvrier espagnol (PSOE)
vient de tourner une page. La page
pénible de son difficile apprentis-
sage de l’opposition après quator-
ze ans de pouvoir, en désignant,
samedi 24 juillet, son secrétaire
général, Joaquin Almunia, pour
porter les couleurs du parti aux
élections législatives du prin-
temps, contre M. Aznar.

Basque de cinquante et un ans,
ancien député et ministre de Felipe
Gonzalez, formé par les jésuites et
frotté à toutes les dialectiques de
la négociation par une solide expé-
rience syndicale, M. Almunia n’est
pourtant pas, à franchement par-
ler, un visage neuf ni un jeune es-
poir pour le PSOE.

Sa désignation appuyée, à la tête
du parti, lors de l’annonce surprise

du départ de Felipe Gonzalez, au
printemps 1997, avait même laissé
penser que « Felipe » plaçait son
dauphin, afin de lui garder la place
au chaud. Fut-il agacé par ces
commentaires ? Ou bien animé
par le désir louable de démocrati-
ser un peu un parti à la direction
trop féodale ? Toujours est-il qu’à
peine élu, M. Almunia s’inventait
des primaires, pour désigner « tous
ensemble », disait-il, le futur candi-
dat socialiste aux élections. Et ce,
avec d’autant plus d’enthousiasme
qu’il ne vint à l’idée de personne, à
la direction, qu’un quelconque
candidat ose se présenter.

DES MOIS DE CONFUSION
Résultat, pour une fois qu’elle

était consultée, la base, décidée à
punir la superbe de ses chefs, vo-
tait en faveur de l’unique candidat
qui s’était inscrit : José Borrell,
économiste, tenant de l’aile
gauche et ancien ministre lui aussi.

Il s’ensuivra des mois de confu-
sion pénible pour le PSOE, divisé
entre le candidat, le secrétaire gé-
néral et l’incontournable « Fe-

lipe », à l’ombre démesurément
présente en coulisse, tandis que
José Maria Aznar marquait des
points, sans presque se soucier de
son opposition. Ce n’est qu’au
printemps, en raison d’un scandale
financier impliquant deux de ses
anciens collaborateurs, que José
Borrell, déjà épuisé par la guérilla
interne menée contre lui, jetait le
gant.

On aurait pu craindre le pire
pour un PSOE en pleine crise, à
quelques semaines des élections
européennes, municipales et ré-
gionales. Il n’en a rien été. Et si le
Parti populaire a remporté une
triple victoire prévisible, il l’a rem-
portée sur la défensive, cédant
trois régions au PSOE et perdant
plusieurs majorités absolues.

En d’autres termes, si le parti au
pouvoir, face à une opposition en
pleine déliquescence, n’a pu renta-
biliser davantage dans les urnes
trois années de gouvernement qui
se sont soldées par l’entrée de l’Es-
pagne dans l’euro et une trêve du-
rable avec les terroristes basques
de l’ETA, c’est que les socialistes

bénéficient d’un électorat solide,
stable et surtout fidèle.

Déjà aux européennes, la tête de
liste socialiste, Rosa Diez, aux
convictions très affirmées, avait
apporté un incontestable appel
d’air, exorcisant auprès des mili-
tants, la honte éprouvée pour les
scandales qui avaient obscurci les
dernières années de gouverne-
ment socialiste.

Fort de ce nouvel élan, Joaquin
Almunia réussira-t-il à redonner
force et cohésion au parti ? Prag-
matique, intègre, travailleur mais
aussi chaleureux et non dépourvu
de répartie, M. Almunia est un ha-
bile candidat de compromis qui a
déjà annoncé des ouvertures vers
le centre et les nationalistes. Cela
suffira-t-il ? Comme a beau jeu de
le noter, avec ironie, le PP, c’est
aussi « un candidat-paradoxe », re-
jeté aux primaires de l’année der-
nière, mais plébiscité il y a cinq
jours, et dont l’attachement à Fe-
lipe Gonzalez fait de lui « un choix
passéiste ».

Marie-Claude Decamps

Le président croate Tudjman
mis en cause au procès Blaskic
LA HAYE. Le président croate, Franjo Tudjman s’est retrouvé en pre-
mière ligne des accusations portées dans le cadre du procès du général
croate de Bosnie, Tihomir Blaskic, accusé de crimes contre l’humanité
et crimes de guerre devant le Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY). Lors de la clôture des arguments du procès – entré
dans sa phase finale lundi 26 juillet –, le procureur Gregory Kehoe a es-
timé que « les crimes visant la population civile musulmane de Bosnie
centrale faisaient partie d’un plan général » et que Blaskic avait simple-
ment été « l’outil de la politique élaborée à Zagreb ».
Le procureur Kehoe a fait remonter les « aspirations de Franjo Tudjman
(...) d’annexer certaines parties de la Bosnie-Herzégovine à au moins
1981 ». Il a indiqué qu’un témoin, avait fait état de « l’obsession de Tudj-
man d’annexer certaines parties de la Bosnie-Herzégovine ». – (AFP.)

Négociations sur les traités START III
et ABM prévues en août à Moscou
WASHINGTON. Le vice-président américain, Al Gore et le premier
ministre russe, Sergueï Stepachine ont annoncé, mardi 27 juillet à
Washington, la tenue de négociations sur les traités START III et ABM
le mois prochain à Moscou. Le principe en avait été retenu par Bill
Clinton et Boris Eltsine lors du sommet du G 8 à Cologne en juin. Au
cours d’une conférence de presse conjointe, M. Gore a souligné
qu’une ratification par le Parlement russe de l’accord START II sur le
désarmement nucléaire restait un préalable à la conclusion d’un ac-
cord START III. « Nous n’avons pas fixé de limite dans le temps pour la
renégociation du traité ABM (qui interdit la mise en place de larges sys-
tèmes de défense anti-missiles) ou pour START III », a-t-il dit.
M. Stepachine a affirmé que la Douma sera à nouveau priée de rati-
fier START II en septembre et estimé « psychologiquement important »
de reprendre les négociations pour débloquer les efforts de désarme-
ment en panne depuis plus de six ans. – (AFP.)

Les Etats-Unis n’excluent pas une
« nouvelle action » contre Ben Laden
WASHINGTON. Les Etats-Unis n’écartent pas « une nouvelle action »
contre le millionnaire d’origine saoudienne, Oussama Ben Laden,
soupçonné d’être le cerveau des attentats anti-américains d’août 1998
au Kenya et en Tanzanie, a indiqué mardi 27 juillet un responsable
militaire américain. Le Pakistan a écarté, ce même jour, toute possibi-
lité d’attaque aérienne américaine contre l’Afghanistan – où s’est ré-
fugié Oussama Ben Laden – à partir de son territoire.
Par ailleurs, la compagnie de télécommunications saoudienne Ben La-
den a modifié son nom en Baud Telecommunications Company (BTC)
pour ne plus être associée avec le terrorriste, dont la tête est mise à
prix à cinq millions de dollars par le Bureau fédéral d’investigations
américain (FBI). – (AFP.)

DÉPÊCHES
a SUISSE : dix-huit personnes au moins ont trouvé la mort et six
ont été blessées, mardi 27 juillet, près de la station touristique d’Inter-
laken, en Suisse, alors qu’elles pratiquaient le « canyoning » (un sport
extrême qui mêle l’escalade et la descente à la nage), dans les gorges
de Saxet-Bach, près du village de Boeningen. Les victimes sont de na-
tionalité australienne, néo-zélandaise, américaine, britannique et
sud-africaine. L’accident serait du à une brusque montée des eaux à la
suite d’un orage sur la région. – (AFP.)
a DANEMARK : la police a arrêté, mardi 27 juillet, un mercenaire
danois de 26 ans, accusé de crimes de guerre contre des Albanais du
Kosovo. Il a été dénoncé par un citoyen de la région de Roskilde à la
suite d’un article paru le 17 juillet dans le quotidien Extra Bladet, au-
quel le mercenaire avait confié qu’il avait participé aux côtés des
Serbes à des opérations d’épuration ethnique au Kosovo. Il avait no-
tamment affirmé qu’il avait tué au moins une vingtaine de personnes.
– (AFP.)
a NIGERIA : la police a annoncé, mardi 27 juillet, avoir arrêté
150 personnes à la suite d’émeutes sanglantes qui ont envenimé les
tensions interethniques dans la ville de Kano. Le retour au calme dans
cette ville d’un million d’habitants à majorité haoussa n’a pas suffi à
enrayer l’exode des membres de la minorité yorouba, visés par des
actes de violence qui ont fait au moins 70 morts en moins d’une se-
maine. L’origine des affrontements est le meurtre d’une femme
haoussa ayant enfreint un tabou en assistant à une cérémonie yorou-
ba. – (Reuters.)
a IRAK : une équipe d’experts internationaux a détruit, mardi
27 juillet, le gaz neurotoxique VX, abandonné sur place par les inspec-
teurs de la Commission spéciale pour le désarmement de l’Irak (Uns-
com), lors de leur départ précipité en décembre 1998. – (AFP.)

La Banque mondiale a engagé
un montant record de prêts en 1998-1999
WASHINGTON. Le groupe de la Banque mondiale a promis un mon-
tant de prêts record à 29 milliards de dollars au cours de l’exercice
1998 - 1999 , clos en juin, et les déboursements ont atteint 24 milliards
de dollars, selon un communiqué publié mardi 27 juillet. Au cours de
l’exercice précédent, la Banque mondiale avait engagé 28,6 milliards
de dollars de prêts et 19,1 milliards un an plus tôt.
Sur les 29 milliards de dollars engagés, 22,2 viennent de la Banque
mondiale elle-même pour 131 projets, tandis que 6,8 viennent de
l’AID-IDA, l’agence de la Banque mondiale qui prête sans intérêt aux
pays les plus pauvres, pour 145 projets. Les prêts pour l’Afrique sont

en recul à 2,07 milliards de dollars
pour 56 projets, contre 2,87 un an
plus tôt, alors que les prêts à
l’Asie de l’Est sont toujours hauts
à 9,76 milliards de dollars pour
55 projets. L’Europe et l’Asie cen-
trale sont stables avec 5,29 mil-
liards de dollars engagés sur
74 projets contre 5,22 en 1998. Les
prêts à l’Amérique latine et aux
Caraïbes progressent à 7,74 mil-
liards de dollars sur 51 projets,
contre 6,04 un an avant. Enfin, le
Moyen Orient et l’Afrique du
Nord ont reçu 1,58 milliard de
dollars d’engagements sur
22 nouveaux projets, contre
968 millions de dollars un an plus
tôt. En outre, la Banque mondiale
a mis 54 millions de dollars dans
un fonds fiduciaire pour le déve-
loppement de la Cisjordanie et de
la bande de Gaza. – (AFP.)
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Quand le Medef inspecte les inspecteurs du travail
AUX inspecteurs du travail, il revient tout

naturellement la tâche de contrôler la mise en
place des 35 heures. Ces derniers jours, la mi-
nistre de l’emploi, Martine Aubry, affichait
d’ailleurs sa satisfaction d’avoir obtenu des
postes supplémentaires dans la préparation de
son budget. La nouvelle a contrarié le Medef
qui a décidé de lancer une vaste contre-offen-
sive par le biais d’un questionnaire envoyé à
ses 150 unions territoriales sur le « rôle et les
pratiques » des intéressés.

« Au moment où l’actualité est dominée par
les questions de durée du travail et où certains
inspecteurs du travail prennent position en la
matière, il nous est apparu nécessaire de procé-
der (...) à une évaluation de la situation », peut-
on lire en préambule du formulaire de quatre
pages. Onze questions et suggestions se suc-
cèdent. « Avez-vous le sentiment que les inspec-
teurs du travail de votre ressort respectent leur
obligation de réserve ? », qu’ils « adoptent une
attitude partisane au détriment des entre-
prises ? », qu’ils « sont plus proches des syndi-

cats que des employeurs ? ». Les destinataires
cocheront la case oui ou non.

Ils devront également exposer leur connais-
sance éventuelle de « pratiques inadmissibles
ou répréhensibles de la part d’inspecteurs du
travail ». Ils auront à juger si ces fonction-
naires possèdent une « expertise suffisante, une
formation suffisante » ou encore « une réelle ef-
ficacité ».

« Comme on va leur donner beaucoup de
pouvoir avec les 35 heures, il vaut mieux savoir
comment fonctionne ce corps », déclare le vice-
président du Medef, Denis Kessler, en assu-
rant qu’« aucune information nominative » ne
devrait être recueillie. M. Kessler évoque les
« mises en examen récentes de chefs d’entre-
prise » et les « nombreuses plaintes de ses adhé-
rents » pour justifier la démarche. Celle-ci fera
par la suite l’objet d’une étude, bouclée au
moment où la deuxième loi sur les 35 heures
sera examinée à l’Assemblée nationale.

Cette initiative intervient alors que les ins-
pecteurs du travail CFDT s’apprêtent à inter-

peller par courrier les députés de la majorité,
pour dénoncer les insuffisances de l’avant-
projet de loi. « Il ne s’agit pas là d’états d’âme
de fonctionnaires archaïques, indiquent-ils,
mais du souci de préserver des valeurs jus-
qu’alors protégées par des dispositions d’ordre
public : le droit à une coupure franche entre
temps de travail et vie privée, le respect des
temps sociaux... »

Les inspecteurs CFDT dénoncent la période
transitoire d’un an, réclament un décompte en
heures du temps de travail des cadres, s’in-
quiètent d’un éventuel développement des
périodes d’astreinte contournant la notion de
temps de travail effectif. Ils demandent que
certains acquis jurisprudentiels soient trans-
crits dans la loi, comme la constitution du délit
d’obstacle, pénalement sanctionné, quand un
employeur refuse de tenir le relevé d’heures de
ses salariés.

Isabelle Mandraud
et Caroline Monnot

101 809 emplois créés ou sauvegardés
Au 21 juillet, 85 334 emplois ont été créés et 16 475 sauvegardés

(soit 101 809 emplois au total) grâce aux 35 heures, selon un dernier
bilan publié, mardi 27 juillet, par le ministère de l’emploi. Les
11 551 accords d’entreprise signés à cette date couvrent désormais
près de deux millions de salariés ; 11 178 d’entre eux font appel aux
aides de l’Etat et vont au-delà des obligations définies par la loi (10 %
de réduction des horaires, 6 % d’embauches). Ces chiffres marquent
une nette accélération des signatures d’accords depuis trois mois (le
nombre d’emplois créés ou préservés s’élevait à 56 767 fin avril) en
raison de la fin, au 30 juin, des aides incitatives fixées par la pre-
mière loi. Un autre dispositif prendra néanmoins le relais. « Par rap-
port aux inquiétudes qui se sont exprimées, je reste sereine (...). Nous
sommes au-delà de nos prévisions », se réjouit Martine Aubry, dans
un entretien au Parisien, mercredi 28 juillet. Avec la croissance, les
emplois-jeunes et les 35 heures, la ministre de l’emploi prédit « une
baisse importante du chômage » en 1999.

TROIS QUESTIONS À...

JEAN-YVES BOULIN

1 Sociologue au CNRS, vous avez
travaillé entre 1996 et 1998 sur

des cas précis d’entreprises qui ont
réduit leur temps de travail. Quels
enseignements en tirez-vous sur la
vie des salariés ?

La réduction du temps de travail
implique une recomposition des
temps sociaux. Après avoir réalisé
150 interviews approfondies de sa-
lariés, dont les horaires avaient été
réduits à 33 ou 35 heures par se-
maine, nous nous sommes rendu
compte que le temps redistribué
était avant tout consacré à des
tâches domestiques ou éducatives
et non pas, ou très peu, à de nou-
velles activités. C’est plutôt une
question de rythme, on prend da-
vantage son temps. Les hobbies,
l’engagement associatif ou l’activi-
té sportive sont parfois renforcés
quand ils existent déjà. Mais ils
peuvent être aussi contrariés, voire
empêchés, par la nouvelle organi-

sation, avec l’introduction du tra-
vail le samedi, par exemple. La ré-
duction du temps de travail fait
surtout rêver les cadres. Les autres
catégories que nous avons ren-
contrées étaient contre au départ.
Il faut de deux à trois ans pour que
les salariés reconstituent de nou-
velles activités. Mais, peu à peu, un
processus de valorisation du temps
se fait. On le redécouvre. Ce qui
fait dire à beaucoup qu’ils ne vou-
draient pas revenir en arrière.

2 Le hors-travail fait-il vraiment
partie des négociations ? 

C’est la seule monnaie d’échange
face à la flexibilité. Les salariés n’y
sont d’ailleurs pas forcément oppo-
sés, mais ils demandent en contre-
partie des aménagements. C’est un
des mérites de la loi Aubry, qui in-
cite et développe la négociation.
Mais les aides financières de l’Etat
ont un effet pervers : il faut aller
vite, alors on bâcle. Or l’ampleur,
les modalités et la régularité de la
réduction du temps de travail sont
trois facteurs très importants. En

France, cela fait vingt ans que nous
avons instrumentalisé le temps de
travail pour l’emploi et même pour
la compétitivité, et non pour vivre
mieux.

3 La réduction du temps de tra-
vail ne risque-t-elle pas d’abou-

tir à creuser la division des tâches
entre femmes et hommes ? 

Ce risque existe, c’est vrai. Le
temps libéré pour les tâches do-
mestiques est surtout utilisé par les
femmes. Ce n’est pas vrai pour les
tâches éducatives, qui concernent
les deux sexes et toutes les catégo-
ries professionnelles. Par boutade,
je dirais qu’il faudrait seulement
réduire le temps de travail des
hommes ! Les femmes, elles, font
tout, et peu d’efforts sont faits
pour contrecarrer cela. Tant que
l’on continuera à subventionner le
temps partiel auprès des em-
ployeurs, les choses ne changeront
pas.

Propos recueillis par
Isabelle Mandraud

Des journées de congé au « compte-épargne grands-mères »
IL AURA fallu 63 réunions, soit

648 heures de négociation, à la
Compagnie de chauffage inter-
communal de l’agglomération gre-
nobloise, liée au groupe Vivendi,
pour boucler un accord sur les
35 heures. « En coût, cela représente
l’équivalent de 170 870 francs
[26 049 euros] », calcule son direc-
teur général, Alain Femau. Mis en
œuvre en décembre, le texte, signé
par la CGT, FO et la CGC, concerne
171 salariés.

Divisés en plusieurs catégories,
ils bénéficient tous de 23 ou
24 jours de congé supplémentaires
selon des modalités différentes (se-
maine de quatre jours, compte-
épargne temps...). Le texte contient
aussi, pour le personnel administra-
tif, deux dispositions originales : un
« compte-épargne scolaire » et
un... « compte-épargne grands-
mères » pour qu’elles puissent gar-
der leurs petits-enfants. « Les
femmes pourront caler leurs jours de
congé le mercredi ou lors des petites

vacances scolaires. Cela nous a été
demandé et il nous est apparu inté-
ressant de le souligner », explique
M. Femau.

Ailleurs, les salariés ont pu aussi
faire valoir leurs points de vue. A
Jarville, en Meurthe-et-Moselle,
chez l’équipementier automobile
VDO France, ils ont préféré partir
deux heures plus tôt chaque jour.
L’équipe de l’après-midi quitte ainsi
l’atelier à 19 heures et non plus à 21
heures. « Cela fait une différence.
On n’arrive pas en plein milieu d’une
émission télé, on a le temps de dîner
en famille », commente un salarié.
Le personnel de bureau, lui, a opté
pour des demi-journées de congé,
le lundi, le mercredi ou le vendredi.
« Je fais mes courses le vendredi,
comme ça, le week-end, j’ai vraiment
deux jours de repos », déclare Jean-
Marie Chappé, employé au service
maintenance et délégué CFDT.
Tous les « ponts » ont été accordés.
La direction a dû renoncer à l’an-
nualisation des horaires et au tra-

vail le samedi, mais elle s’est rattra-
pée en créant une équipe de travail
le soir, une autre la nuit et en sup-
primant dix minutes de pause en
production. « Il y a eu un partage
des intérêts entre l’entreprise et les
salariés », reconnaît M. Chappé.

A l’usine Samsonite d’Hénin-
Beaumont, dans le Pas-de-Calais,
les employés peuvent choisir une
réduction journalière, hebdoma-
daire, bihebdomadaire, annuelle.
Les ouvriers, en revanche, n’ont pas
le choix : sur les 22 jours de congé
supplémentaires, quinze sont fixés
par la direction.

Plus l’entreprise est petite, plus
les aspirations des salariés ont des
chances d’être prises en compte. En
Gironde, les ateliers Bigata, société
de services industriels, ont privilé-
gié la récupération par demi-jour-
nées. La moyenne d’âge est jeune
mais, 80 % des 35 salariés étant de
sexe masculin, il n’y a pas eu de ba-
garre autour du mercredi... « L’été,
tout le monde veut prendre l’après-

midi parce que nous sommes à 30 ki-
lomètres de la plage », s’amuse le
PDG, Jean-Philippe Beaubreuil, qui
avoue avoir été intéressé par les
aides financières.

À Seignosse, dans les Landes, le
fabricant de semelles en liège, Vega
Industries, est directement passé
aux 32 heures, sur quatre jours.
Tout le monde, cadres compris, a
fait son choix sur un tableau quant
à la journée « libérée ». La direction
n’a rien refusé. « Beaucoup de
femmes ont pris le mercredi et, parmi
les hommes, les chasseurs sont
contents ! », affirme Daniel Chacon,
salarié mandaté CFDT. En échange,
la société a baissé les salaires de
200 francs par mois. « Beaucoup de
jeunes parents récupèrent la diffé-
rence sur la nounou, explique le si-
gnataire de l’accord. Au départ,
nous n’étions pas demandeurs, mais
revenir en arrière maintenant, ça fe-
rait tousser. »

I. M.

VINGT MOIS après un premier
conseil des ministres consacré au
lancement des 35 heures, en dé-
cembre 1997, Martine Aubry re-
noue avec l’exercice, mercredi
28 juillet, en présentant son projet
pour la seconde loi sur la réduction
du temps de travail. Hier comme
aujourd’hui, devant un Jacques
Chirac hostile à cette réforme, la
ministre de l’emploi devrait expli-
quer qu’il s’agit tout à la fois de
« concilier les besoins des entre-
prises et les aspirations des salariés »
pour favoriser l’emploi.

Pour le président de la Répu-
blique, toute la différence entre
« l’idéologie » de la gauche et la
« culture » de la droite est là : « La
manière retenue par la gauche (...)

est de dire : tout le monde sous la
même toise et on fait une loi qui
s’impose », avait-il souligné lors de
son intervention le 14 juillet (Le
Monde du 16 juillet). Mais il avait
aussi reconnu que la réduction du
temps de travail « s’inscrit dans une
certaine évolution ».

FLEXIBILITÉ ACCRUE
Depuis plus d’un an, les débats

sur la flexibilité, les heures supplé-
mentaires, le SMIC, la polémique
sur les créations d’emplois ont oc-
culté cet autre aspect, essentiel, de
la loi : le temps libre dégagé. Signe
des temps, la demande la plus
forte à ce sujet est surtout venue
des cadres... Mais, pour la pre-
mière fois dans tous les secteurs,

employeurs et syndicats négocient
le « hors-travail ». En contrepartie,
il est vrai, d’une flexibilité accrue.

Si les 35 heures sont avant tout
présentées comme un outil de plus
dans la lutte contre le chômage,
Mme Aubry n’a pas ménagé sa
peine pour faire de son texte un
« projet de société » fédérateur
pour la gauche, car il est censé
s’inscrire dans la lignée historique
des congés payés. La réduction du
temps de travail devrait permettre
aux salariés de mieux vivre, tout en
leur offrant la possibilité de se
montrer solidaires des chômeurs.
« Du temps pour soi, une chance
pour l’emploi », proclamaient, il y a
quelques mois, les affiches publici-
taires du ministère. Elle permet-

trait même de redonner « pourquoi
pas, le sens de la fête qui nous
manque tant dans notre pays »,
avait souligné la ministre lors d’un
colloque organisé en mai par les
Verts, tandis qu’Alain Lipietz re-
vendiquait « le droit absolu de ne
rien faire du tout ». « On ne va pas
demander aux gens de regarder Arte
plutôt que TF 1 au motif qu’ils ont du
temps », avait ajouté le respon-
sable des questions économiques
des Verts.

A un moment où les résultats en
matière d’emploi paraissaient en-
core modestes, les communistes
ont saisi la balle au bond en pla-
çant le temps libre en tête de leurs
préoccupations. « Avoir du temps
pour s’éduquer, se former, se dis-
traire, participer à la vie de quartier
ou de la commune, pour se cultiver,
pour être avec sa famille, participer
pleinement à la vie citoyenne »,
s’enthousiasmait, le 8 juin, le dé-
puté (PCF) Maxime Gremetz, en
présentant les propositions de son
groupe pour la seconde loi.

« IMAGINAIRE BLOQUÉ »
Mais, dix-huit ans après le minis-

tère du temps libre, le rêve est de-
venu pragmatique. Nombre de so-
ciologues constatent que la
réduction du temps de travail ne
crée pas, du moins dans l’immé-
diat, des loisirs différents ou même
une implication plus grande dans
la vie de la cité (lire ci-contre). L’en-
quête « Travail et modes de vie »,
parue en 1998, montre d’ailleurs
que les activités collectives laissent
indifférents les Français : 0,6 % ai-
meraient se consacrer à la poli-
tique et 0,2 % aux activités syndi-
cales... « L’emprise du travail a été
telle qu’elle semble avoir bloqué
notre imaginaire », écrit la philo-
sophe Dominique Meda dans son
livre Qu’est-ce que la richesse ?
(Editions Alto Aubier, 1999). Au

« temps pour soi » ont donc succé-
dé dans le projet de loi des... « ga-
ranties » pour la famille.

Face à la flexibilité développée
par les entreprises, le texte ins-
taure des « lignes Maginot ». Aux
salariés soumis à des semaines en
accordéon, entre basse et haute
activité, il sera accordé un délai de
prévenance minimum de sept
jours. Les employés à temps partiel
auront la possibilité de refuser des
heures supplémentaires « lorsque
les nouveaux horaires ne sont pas

compatibles avec des obligations fa-
miliales impérieuses ». Est égale-
ment introduite « la possibilité
d’aménagement des horaires sur
l’année, en fonction, par exemple,
des rythmes scolaires ». Ou bien en-
core l’utilisation d’un compte
épargne temps sera facilitée pour
les parents d’enfants de moins de
seize ans. Mme Aubry s’appuie sur
les accords d’entreprise qui, en
grande majorité, ont échangé flexi-
bilité et modération salariale
contre l’aménagement de jours de
congés favorables à la vie familiale.

Mais, traitée au cas par cas, la né-
gociation aboutit à une diversité
des situations et accentue, parfois,
la division sociale ou sexuelle.

« C’est toute la société qui est in-
terrogée sur ces rythmes et les possi-
bilités qu’elle offre aux individus
pour permettre une bonne utilisa-
tion des temps hors-travail », sou-
lignent Annie Gauvin et Henri Ja-
cot, dans un ouvrage collectif,
Temps de travail, temps sociaux
(Editions Liaisons sociales, 1999).
Des experts proches du gouverne-

ment étudient aujourd’hui les ini-
tiatives prises autour du « temps
des villes » en Italie. Elles avaient
abouti à une loi, en 1990, qui per-
met aux maires italiens de coor-
donner les horaires des services
publics pour répondre aux horaires
fractionnés des usagers... En Ile-
de-France, un observatoire du
temps de travail, associant les
communes, les syndicats et la di-
rection régionale de l’emploi, de-
vrait bientôt voir le jour.

I. M.

Ce que prévoit la seconde loi
LE PROJET de loi sur les

35 heures a subi des modifications
au cours des dernières semaines
sous la pression des syndicats et
après l’avis – favorable – donné
par le Conseil d’Etat.

b Calendrier. La durée légale
hebdomadaire du travail passera
de 39 à 35 heures au 1er janvier
2000 pour les entreprises de plus
de vingt salariés (au 1er janvier 2002
pour les autres). Une « période
d’adaptation » est prévue pour les
heures supplémentaires.

b Heures supplémentaires. En
2000, elles seront majorées de 10 %
entre 36 et 39 heures (au lieu de
25 % actuellement) sauf si elles
sont récupérées sous forme de re-
pos compensateur. Dans les entre-
prises passées aux 35 heures, ces
10 % iront aux salariés ; dans les
autres, ils alimenteront un fonds
pour l’emploi. La majoration sera
de 25 % à partir de 2001. Elle sera
versée en totalité aux salariés tra-
vaillant 35 heures. Dans les autres
cas, 15 % iront aux salariés, 10 % au
fonds pour l’emploi.

Pour que les entreprises
s’adaptent, le contingent annuel
d’« heures sup’ » (130 heures par
salarié) ne se déclenchera qu’à la
38e heure en 2000, à la 37e en 2001
et à la 36e en 2002. Pratiquement,
cela équivaut à un contingent de
220 heures en 2000 et de
175 heures en 2001. Pour les PME,
le même principe s’appliquera
entre 2002 et 2004. Si l’entreprise
opte pour une modulation an-
nuelle des horaires, le contingent
d’heures supplémentaires sera li-
mité à 90 heures par an.

b SMIC. Le gouvernement veut
tenir sa promesse des « 35 heures
payées 39 ». Les 2,2 millions de
smicards bénéficieront d’un
« complément différentiel de sa-
laire » complétant les 35 heures
payées sur la base du SMIC horaire
(35 heures x 40,72 francs). Le
Conseil d’Etat a cependant deman-
dé au gouvernement de préciser la
date à laquelle prendra fin cette

double garantie. Les pouvoirs pu-
blics se sont engagés à ce qu’elle
disparaisse « au plus tard le 1er jan-
vier 2005 ». Cela suppose des
coups de pouce importants don-
nés au SMIC d’ici cette date-bu-
toir. 

b Annualisation. Les trois dis-
positifs actuels ont été ramenés à
un seul. La durée annuelle de tra-
vail ne pourra dépasser
1 600 heures. En cas de change-
ment des horaires, l’employeur de-
vra prévenir les salariés sept jours
à l’avance (délai de prévenance).

b Temps partiel. Le gouverne-
ment a retenu la définition euro-
péenne : tout salarié dont l’horaire
est inférieur à la durée légale du
travail est à temps partiel. Pour le
temps partiel annualisé, un accord
collectif sera nécessaire. Le salarié
pourra demander des périodes
d’une semaine non travaillée pour
raisons familiales.

b Cadres. Le gouvernement a
défini trois catégories : les « cadres
dirigeants », que la jurisprudence
sociale exclut des règles de la du-
rée du travail ; les cadres « intégrés
à une équipe de travail », qui de-
vront travailler 35 heures par se-
maine ; les « autres cadres », dont
la réduction de la durée du travail
pourra être calculée en jours de
congés supplémentaires (environ
dix), et qui ne devront pas, dans ce
cas, travailler plus de 217 jours par
an.

b Aides publiques. Les allége-
ments de charges ne seront accor-
dés qu’aux entreprises passées aux
35 heures : de 21 500 francs
(3 277,65 euros) par salarié et par
an au niveau du SMIC, les charges
tombent à 4 000 francs pour un sa-
larié payé 1,8 fois le SMIC.

b Représentativité syndicale.
Tout accord devra être signé par
un ou plusieurs syndicats majori-
taires dans l’entreprise. Faute de
quoi, une consultation des salariés
devra être organisée.

Jean-Michel Bezat

SOCIAL Le conseil des ministres a
examiné, mercredi 28 juillet, le se-
cond projet de loi sur les 35 heures,
présenté par la ministre de l’emploi,
Martine Aubry. b LE BILAN, publié

mardi par le gouvernement, fait état
de 85 334 emplois créés et 16 475 em-
plois sauvegardés depuis la première
loi. b LE TEMPS LIBRE, occulté par les
débats sur le SMIC ou la flexibilité,

reste l’une des ambitions fortes de la
réforme. Les salariés choisissent, dans
leur majorité, de se consacrer davan-
tage à leur famille. Le texte prévoit
des garanties dans ce domaine. Inter-

rogé par Le Monde, Jean-Yves Boulin,
chercheur au CNRS, évoque le risque
que les 35 heures aboutissent à creu-
ser la division des tâches entre
hommes et femmes. b LE PATRONAT

lance une campagne contre l’inspec-
tion du travail, suggérant que cette
administration joue un rôle partisan
dans le contrôle des entreprises (lire
aussi notre éditorial page 13).

Le temps libre, ambition éclipsée de la réforme des 35 heures
L’objectif principal du second projet de loi sur la réduction du temps de travail, présenté mercredi en conseil des ministres,

reste la création d’emplois, même si des garanties ont été introduites dans le texte en faveur de la vie familiale
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Nous publions des extraits de l’arrêt
rendu, mercredi 28 juillet 1999, par la
Cour européenne des droits de
l’homme disant « à l’unanimité qu’il y a
eu violation des articles 3 (interdiction

de la torture) et 6
paragraphe 1 (droit à
un procès dans un
délai raisonnable),
de la Convent ion
européenne des
Droi t s de
l’Homme » : 

La Cour constate
l’existence de plusieurs certificats
médicaux contenant des informations
précises et concordantes, ainsi que
l’absence d’explications plausibles
pour l’origine des blessures. En outre,
elle est d’avis que, dans le cadre du
grief soumis à son examen, les faits
contenus dans les déclarations de
M. Selmouni et qui ne ressortent pas
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La Cour européenne des droits de l’homme 
b Principes : créée en 1959, la
Cour européenne des droits de
l’homme, qui siège à Strasbourg,
veille au respect des principes
édictés par la Convention
européenne des droits de l’homme.
Cette convention, signée à Rome le
4 novembre 1950, a été ratifiée par
quarante pays du Conseil de
l’Europe, dont la France, en 1974.
Elle protège des droits aussi divers
que le respect de la vie privée et
familiale, la liberté d’expression, le
droit à l’éducation, le droit à un
procès équitable et les droits de la
défense. 
b Fonctionnement : un droit de
recours individuel permet à tout
citoyen européen d’adresser une
requête contre un Etat devant la
Cour européenne des droits de

l’homme, s’il estime que l’un des
droits protégés par la Convention a
été violé. Les requêtes ne sont
recevables devant la Cour que si le
justiciable a épuisé les voies de
recours internes à son pays. Depuis
1981, 652 requêtes ont été jugées
recevables contre la France dont
118 ont fait l’objet d’une décision
de la Cour. Parmi elles, 63 se sont
soldées par une condamnation de
la France et 32 par une décision de
non-violation de la Convention.
Les condamnations, qui ont un
impact symbolique important,
peuvent être assorties de
réparations financières au
requérant.
b Organisation : la Cour
européenne a fait l’objet d’une
réforme, entrée en vigueur le

1er novembre 1998. Auparavant, les
requêtes individuelles étaient
adressées à une Commission
européenne des droits de l’homme,
qui filtrait et instruisait les dossiers
avant de les renvoyer devant la
Cour. Depuis la réforme, les
requérants ont un accès direct à la
nouvelle Cour, qui est devenue
unique et permanente. Quarante
juges européens, représentant les
quarante pays ayant ratifié la
Convention, siègent en
permanence à la Cour. Le contrôle
des décisions de la Cour est assuré
par le comité des ministres du
Conseil de l’Europe, qui veille à ce
que les Etats prennent les mesures
d’ordre général (changement de
législation, de jurisprudence ou de
réglementation) nécessaires pour
prévenir de nouvelles violations de
la Convention.

RÉGIS DE GOUTTES

Régis de Gouttes, avocat général à la Cour de cassation

« Les principes de la Convention européenne ont bouleversé la manière de dire le droit en France »
« Comment situer, dans la

jurisprudence européenne, la
procédure engagée contre la
France pour torture dans
l’affaire “Selmouni” ? 

– La Cour européenne a une
jurisprudence constante qui garan-
tit l’intégrité physique de la per-
sonne. Cette position découle de
l’article 3 de la Convention euro-
péenne, qui interdit formellement
la torture et tout traitement “inhu-
main ou dégradant”. La Turquie
s’est fait ainsi condamner pour tor-
ture en 1996, pour avoir infligé une
“pendaison palestinienne” [attaché
les mains dans le dos et pendu par
les bras] au cours d’une garde à
vue. La France, elle, a déjà été
condamnée en 1992 pour traite-
ment inhumain et dégradant sur
plainte d’une personne gardée à
vue pour actes de terrorisme en
Corse. 

» Dans l’affaire “Selmouni”,
c’est la première fois que la France
était traduite devant la Cour pour
torture. L’enjeu est important,
s’agissant du pays qui est l’un des
fondateurs des droits de l’homme.
L’affaire est d’autant plus intéres-
sante que la Cour s’en est saisie
alors que des procès sont encore
en cours devant les tribunaux fran-

çais. C’est une innovation considé-
rable : cela signifie que les juges de
Strasbourg entendent désormais
peser sur les dossiers sensibles qui,
gênants pour les Etats concernés,
ont tendance à traîner en lon-
gueur.

– Quelles sont les autres
garanties fondamentales que
protège la Cour européenne ?

– La Cour de Strasbourg a
consacré deux grands ensembles
de garanties fondamentales : le
premier définit un véritable ordre
public européen au travers de la
protection de la vie privée et fami-
liale, de la liberté d’expression, de

religion, d’association, etc. La
France a ainsi été condamnée,
notamment en 1990, pour l’utilisa-
tion des écoutes téléphoniques, au
motif que la loi n’était pas assez
précise. Cela a amené à l’adoption
d’une nouvelle législation en 1991.

» Pour les étrangers menacés
d’expulsion après avoir été
condamnés pour des délits – ce
que certains appellent la “double
peine” –, la Cour exerce un
contrôle de proportionnalité entre,
d’une part, les exigences de l’ordre
public et la gravité de l’infraction
et, d’autre part, l’atteinte à la vie
privée et familiale que causerait la
mesure d’éloignement à l’étranger.
Cette jurisprudence a d’autre part
incité la France à créer un titre de
séjour “vie privée et familiale” dans
la loi de 1998 sur l’immigration.

» Dans le domaine de la protec-
tion de la liberté d’expression, la
Cour a condamné le Danemark,
qui avait sanctionné un journaliste
pour complicité de diffusion de
propos racistes au motif que la
liberté d’information devait primer
sur l’interdiction du racisme.
Récemment, la France a été
condamnée parce que la Cour a
considéré qu’une condamnation
pour apologie de crimes de colla-

boration était disproportionnée au
regard de la liberté d’expression.

« Désormais, 
la Convention
européenne prime
sur la loi, expression
de la souveraineté
nationale.
Elle devient ainsi une
véritable Constitution
européenne des
droits de l’homme. »
» La Cour a également une juris-
prudence très ferme sur la protec-
tion des sources journalistiques. La
France a ainsi été condamnée, en
1999, suite à la publication par Le
Canard enchaîné de la feuille
d’imposition de Jacques Calvet,
alors PDG de Peugeot. L’hebdo-
madaire avait été condamné pour
recel de violation du secret profes-

sionnel, ce que la Cour a jugé dis-
proportionné au regard de la
liberté d’informer.

– La Cour a également posé
des garanties de procédure pour
les procès...

– Il s’agit de définir un véritable
modèle de procès équitable euro-
péen. A ce titre, la Cour garantit le
droit d’être jugé dans un délai rai-
sonnable et le droit d’avoir accès à
un tribunal indépendant et impar-
tial. Elle s’est aussi penchée sur les
lenteurs de la justice, en condam-
nant la France plusieurs fois pour
des durées excessives de procédure
et de détention provisoire. La
France a d’ailleurs intégré, dans ses
dernières réformes de la procédure
pénale, le concept de « durée rai-
sonnable » de la détention provi-
soire. 

La Cour veille aussi attentive-
ment au respect des droits des per-
sonnes poursuivies : droit à l’assis-
tance d’un avocat et d’un
interprète, droit d’être confronté
aux témoins, droit d’être informé
de la nature de l’accusation, droit
de disposer du délai nécessaire à sa
défense. La Cour a également rap-
pelé l’importance du droit à la pré-
somption d’innocence. Elle a ainsi
condamné la France, en 1995, à

verser 2 millions de francs à
M. Allenet de Ribemont, parce que
celui-ci avait été présenté, en 1976,
par le ministre de l’intérieur,
Michel Poniatowski, comme l’insti-
gateur de l’assassinat de l’ancien
ministre Jean de Broglie, alors qu’il
a bénéficié d’un non-lieu trois ans
après.

– La jurisprudence de la Cour
a-t-elle contraint la France à
mieux respecter les droits des
justiciables ? 

– Le droit français est, pour
l’essentiel, en harmonie avec la
Convention européenne, mais la
jurisprudence de la Cour oblige la
France à se montrer plus vigilante.
Les principes de la Convention
européenne ont bouleversé la
manière de dire le droit en France.
En outre, la Convention a modifié
la relation du juge à la loi natio-
nale : traditionnellement, le juge
était entièrement subordonné à la
loi, expression de la souveraineté
nationale. Désormais, la Conven-
tion européenne prime sur la loi
nationale. Elle devient ainsi une
véritable Constitution européenne
des droits de l’homme. » 

Propos recueillis par 
Cécile Prieur

JUSTICE La France a été condam-
née, mercredi 28 juillet, par la Cour
européenne des droits de l’homme, à
l’unanimité des juges, pour violation
de l’article 3 de la convention euro-

péenne (interdiction de la torture) sur
la personne de Ahmed Selmouni.
b APRÈS LA TURQUIE, la France est,
parmi les 41 Etats membres du Conseil
de l’Europe, le deuxième pays à subir

une telle sanction de la part des magis-
trats de Strasbourg. b DANS SA
REQUÊTE, M. Selmouni s’était plaint
d’avoir subi des sévices lors de sa
garde à vue du 25 au 29 novembre

1991 dans les locaux du service dépar-
temental de la police judiciaire de
Bobigny (Seine-Saint-Denis), alors qu’il
était soupçonné de trafic de drogue.
b DANS UN ENTRETIEN au Monde,

Régis de Gouttes, avocat général à la
Cour de cassation, explique en quoi les
principes de la convention européenne
« ont bouleversé la manière de dire le
droit en France ».

La France condamnée pour torture par la Cour européenne des droits de l’homme
Ahmed Selmouni, gardé à vue pour trafic de drogue en 1991, avait subi des violences unanimement qualifiées par la Cour

de « particulièrement graves et cruelles ». En mars, la condamnation des policiers impliqués avait suscité la colère des syndicats

« De tels agissements doivent être regardés comme des actes de torture »
des expertises médicales peuvent être
considérés comme établis, à l’excep-
tion du viol et de la perte d’acuité
visuelle allégués.

La Cour constate que l’ensemble des
lésions relevées dans les différents cer-
tificats médicaux, ainsi que les déclara-
tions du requérant sur les mauvais
traitements dont il a fait l’objet durant
sa garde à vue, établissent l’existence
de douleurs ou de souffrances phy-
siques et, à n’en pas douter, nonobs-
tant l’absence regrettable d’expertises
psychologiques de M. Selmouni à la
suite de ces faits, mentales. Le dérou-
lement des faits atteste également que
les douleurs ou souffrances ont été
infligées intentionnellement au requé-
rant, aux fins notamment d’obtenir des
aveux sur les faits qui lui étaient
reprochés. Enfin, il ressort clairement
des certificats médicaux joints au dos-
sier de la procédure que les multiples

violences ont été directement exercées
par des policiers dans l’exercice de
leurs fonctions.

Les actes dénoncés étaient assuré-
ment de nature à créer des sentiments
de peur, d’angoisse et d’infériorité
propres à humilier, avilir et briser
éventuellement la résistance physique
et morale du requérant. La Cour relève
donc des éléments assez sérieux pour
conférer à ce traitement un caractère
inhumain et dégradant.

Autrement dit, en l’espèce, reste à
savoir si les « douleurs ou souffrances »
infligées à M. Selmouni peuvent être
qual ifiées d’ « aigües » au sens de
l’article premier de la Convention des
Nations unies contre la torture, entrée
en vigueur le 26 juin 1987. La Cour
estime que ce caractère « aigü » est, à
l’instar du « minimum de gravité »
requis pour l’application de l’article 3,
relatif par essence ; i l dépend de

l’ensemble des données de la cause,
notamment de la durée du traitement
et de ses effets physiques ou mentaux
ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de
l’état de santé de la victime, etc.

La Cour a pu se convaincre de la
multitude des coups portés à M. Sel-
mouni. Quel que soit l’état de santé
d’une personne, on peut supposer
qu’une telle intensité de coups pro-
voque des douleurs importantes. La
Cour note d’ailleurs qu’un coup porté
ne provoque pas automatiquement
une marque visible sur le corps. Or, au
vu du rapport d’expertise médicale
réalisé le 7 décembre 1991, la quasi
totalité du corps de M. Selmouni por-
tait des traces des violences subies.

La Cour relève également que le
requérant a été victime d’un certain
nombre d’actes dont elle ne peut que
constater le caractère odieux et humi-
liant pour toute personne, quel que

soit son état.
La Cour note enfin que ces faits ne

peuvent se résumer à une période
donnée de la garde à vue au cours de
laquel le , sans que cela puisse
aucunement le justifier, la tension et
les pass ions exacerbées auraient
conduit à de tels excès : il est, en effet,
clairement établi que M. Selmouni a
subi des violences répétées et prolon-
gées, réparties sur plusieurs jours
d’interrogatoires.

Dans ces conditions, la Cour est
convaincue que les actes de violences
physiques et mentales commis sur la
personne du requérant, pris dans leur
ensemble, ont provoqué des douleurs
et des souffrances « aigües » et revê-
tant un caractère particulièrement
grave et cruel. De tels agissements
doivent être regardés comme des actes
de torture au sens de l’article 3 de la
Convention.

L’ETAT français a été
condamné, mercredi 28 juillet, par
la Cour européenne des droits de
l’homme pour « torture » et « trai-
tements inhumains et dégradants »
sur la personne d’Ahmed Sel-
mouni, un ressortissant disposant
des nationalités marocaine et
néerlandaise. Après la Turquie, la
France est ainsi le deuxième pays à
subir une telle sanction parmi les
quarante et un Etats membres du
Conseil de l’Europe. A l’unanimité
des dix-sept juges composant la
grande chambre de la Cour de
Strasbourg, dont le juge français
Jean-Paul Costa, la patrie des
droits de l’homme est en outre
condamnée pour ne pas avoir
assuré au plaignant le « droit à un
procès dans un délai raisonnable »
imposé par la Convention euro-
péenne des droits de l’homme. La
requête de M. Selmouni avait été
appuyée par le gouvernement des
Pays-Bas, qui, fait exceptionnel,
s’était porté « partie requérante »
dans la procédure visant l’Etat
français.

Déclarée recevable en
novembre 1996 par la juridiction
européenne, la plainte de M. Sel-
mouni portait sur les violences
policières qui lui avaient été admi-
nistrées en 1991 lors de sa garde à
vue dans les locaux de la police
judiciaire de Seine-Saint-Denis,
alors qu’il était soupçonné de tra-
fic international d’héroïne. Dans
sa requête, M. Selmouni avait visé
l’article 3 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme, qui

énonce : « Nul ne peut être soumis
à la torture ni à des peines ou trai-
tements inhumains ou dégra-
dants. »

Parallèlement aux plaintes qu’il
avait déposées en France, il avait
dénoncé en décembre 1992,
devant la Cour de Strasbourg, les
sévices subis lors de sa garde à vue
du 25 au 29 novembre 1991 dans
les locaux du service départemen-
tal de la police judiciaire (SDPJ) de
Bobigny. Il précisait avoir reçu des
coups de poing, de pied, de
matraque, de batte de base-ball,
affirmant qu’un policier l’avait
obligé à se mettre à genoux et lui

avait présenté son sexe avant de
lui uriner dessus. M. Selmouni
ajoutait qu’il avait été menacé
avec un chalumeau, puis avec une
seringue et que, enfin, un autre
policier l’avait violé avec une
petite matraque.

En se fondant sur les certificats
médicaux et sur « l’absence d’élé-
ments plausibles pour l’origine des
blessures », l’arrêt de la Cour euro-
péenne affirme que les faits conte-
nus dans la requête de M. Sel-
mouni « peuvent être considérés
comme établis », à l’exception du
viol et de la perte d’acuité visuelle
allégués. « Les actes de violence

physique et mentale commis sur la
personne du requérant, pris dans
leur ensemble, ont provoqué des
douleurs et des souffrances
“aiguës” et revêtent un caractère
particulièrement grave et cruel,
ajoute l’arrêt. De tels agissements
doivent être regardés comme des
actes de torture ». La Cour de
Strasbourg rejoint ainsi les
conclusions de la Commission
européenne des droits de
l’homme, qui avait estimé que les
violences subies étaient d’une
« nature tellement grave et cruelle
que l’on ne peut le qualifier que de
torture » (Le Monde du 20 mars).

La juridiction de Strasbourg a
également considéré que la déci-
sion de justice concernant M. Sel-
mouni n’a pas été rendue dans un
« délai raisonnable ». Le requérant
a déposé une plainte avec consti-
tution de partie civile le 15 mars
1993. Or, les policiers incriminés
n’ont été déférés devant le tribu-
nal correctionnel de Versailles que
cinq ans et demi plus tard. Devant
la Cour de Strasbourg, le gouver-
nement français avait soutenu que
la juridiction européenne ne pou-
vait examiner les accusations de
« tortures » en raison du défaut
d’épuisement, par M. Selmouni,
des voies de recours internes pré-
vues par le droit français. Le repré-
sentant du gouvernement français
avait considéré que « porter un
jugement sur ces faits reviendrait à
atteindre à la présomption d’inno-
cence ». Un argument rejeté par
l’arrêt de la Cour européenne :
« L’exception de non-épuisement
des voies de recours internes soule-
vée par le gouvernement ne saurait
être retenue. »

Devant la justice française,
Ahmed Selmouni, qui purge une
peine de quinze ans de prison en
France, après sa condamnation en
1992 pour trafic de stupéfiants,
avait engagé une procédure avec
constitution de partie civile à la
suite des violences dont il se plai-
gnait. Huit ans après les faits, la
justice française a fini par exami-
ner ce dossier de violences infli-
gées par cinq policiers du service
départemental de police judiciaire

(SDPJ) de Seine-Saint-Denis. Le
25 mars, le tribunal correctionnel
de Versailles a condamné le
commandant Bernard Hervé, chef
de l’équipe policière impliquée, à
quatre ans de prison ferme, tandis
que ses équipiers ont écopé de
peines allant de deux à trois ans de
prison ferme. L’arrestation du
commandant Hervé, à l’audience
du 25 mars, et son maintien en
détention, ont alors provoqué des
mouvements de protestation dans
les rangs de la police nationale.

La cour d’appel de Versailles a
toutefois sensiblement réduit ces
peines, le 1er juillet : M. Hervé a été
condamné à dix-huit mois de pri-
son, dont quinze avec sursis ; ses
quatre collègues ont été condam-
nés à des peines de prison avec
sursis, s’étalant de dix à quinze
mois. La cour d’appel a retenu les
accusations de « coups et blessures
volontaires avec ou sous menace
d’une arme par personne déposi-
taire de l’autorité publique sans
motif légitime », en écartant les
chefs d’agressions sexuelles jugés
en première instance. La procé-
dure pénale française n’est cepen-
dant pas close, plusieurs parties au
procès d’appel s’étant pourvues
en cassation. Sans attendre, la
Cour de Strasbourg a alloué à
M. Selmouni la somme de
500 000 francs pour dommages
matériel et moral.

Erich Inciyan
avec Marcel Scotto

(à Strasbourg)
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TARBES
de notre correspondant

Même si elle n’est classée qu’au
19e rang national pour le trafic des
voyageurs, car elle n’a qu’une liai-
son quotidienne avec la capitale,
l’aérogare de Tarbes-Lourdes-Pyré-
nées a une fierté : avoir le titre de
deuxième plate-forme charter après
Paris. Cette performance écono-
mique, l’aéroport des Hautes-Pyré-
nées la doit essentiellement au tou-
risme religieux et à la proximité de
la ville sainte. Nouvellement aména-
gée, avec des travaux d’un coût de
150 millions de francs, et inaugurée
il y a quelques jours par Jean Glava-
ny, ministre de l’agriculture et de la
pêche, premier vice-président du
conseil général, l’aérogare prévoit
de tripler sa capacité d’accueil. Elle
est actuellement de 600 000 passa-
gers à raison de trente-cinq vols
quotidiens, dont 81 % sur trafic in-
ternational en provenance de
150 escales européennes. Ses passa-

gers sont acheminés par une soixan-
taine de compagnies aériennes.

Le nouvel équipement de l’aéro-
gare de Tarbes-Lourdes-Pyrénées va
lui permettre d’accueillir jusqu’à
2 millions de voyageurs à l’horizon
2010. C’est ce qu’envisage Gérard
Trémège, président de la chambre
de commerce et d’industrie de
Tarbes, appuyé par l’évêque de la
Bigorre et par le maire de la cité ma-
riale, Philippe Douste-Blazy (UDF).
Gérard Trémège compte sur l’année
jubilaire pour voir se créer un véri-
table pont aérien entre Rome et
Lourdes, qui pourrait donner un
nouveau coup de fouet au tourisme
religieux. L’aérogare a été conçue
pour recevoir 150 000 handicapés
par an, contre 20 000 actuellement,
sur les 70 000 pèlerins de l’espoir qui
viennent à Lourdes, essentiellement
par des trains spéciaux. Ses installa-
tions pour accueillir les personnes à
mobilité réduite sont particulière-
ment adaptées. Le chariot élévateur,

dénommé « help », assurera l’em-
barquement et le débarquement des
handicapés avec accès direct sur les
passerelles, salle de repos et infirme-
rie attenantes. L’aéroport est équipé
d’un véritable hôpital ambulant des-
tiné aux dialysés et aux grands ma-
lades. Le personnel aéroportuaire a
été formé à l’assistance aux per-
sonnes handicapées.

Jean Glavany a proposé que cette
aérogare moderne devienne le
deuxième aéroport de Midi-Pyré-
nées et, à seulement soixante-quin-
ze minutes d’autoroute, le futur aé-
roport de secours de
Toulouse-Blagnac. Cette solution,
intéressante dans le cadre d’un amé-
nagement équilibré du territoire, au-
rait aussi l’avantage de conforter le
pôle aéronautique autour de la So-
cata, filiale d’Aerospatiale implantée
à côté de la plate-forme Tarbes-
Lourdes-Pyrénées.

J.-J. Ro.

L’aéroport de Tarbes-Lourdes accélère sa croissance
grâce au tourisme religieux

TARBES
de notre correspondant

Dans sa cuvette glaciaire, Gavarnie est le village le
plus haut des Pyrénées. Il accueille plus d’un million de
visiteurs par an. Sac au dos, les randonneurs se
lancent par grappes à l’assaut du cirque – huitième
merveille du monde – et des sommets mythiques qui
le ceinturent – le Marboré, le Taillon, la Tour... – et la
plus grande cascade d’Europe. Et Gavarnie doit à son
décor majestueux d’être le site le plus fréquenté du
massif, ce qui lui cause précisément aujourd’hui quel-
ques ennuis.

Bon nombre de promeneurs se contentent d’une
flânerie sur le sentier muletier et se satisfont d’ad-
mirer un panorama qui a valu, en décembre 1997, à la
grande muraille aux gradins saupoudrés de neiges
éternelles son inscription au patrimoine mondial de
l’Unesco. Mais beaucoup de visiteurs préfèrent l’ex-
cursion organisée à la randonnée. C’est le cas de la
« clientèle » fournie depuis un demi-siècle par les fi-
dèles de Lourdes. Acheminées en autobus par des
agences de voyages spécialisées dans le pèlerinage,
ces personnes du troisième âge profitent d’un tour en
altitude, avant de reprendre leur itinéraire spirituel au
pied de la grotte de Massabielle. 

Depuis le 1er juillet, changement. C’est à pied ou
grimpés sur les traditionnelles montures, ânes et che-
vaux, que les visiteurs doivent traverser Gavarnie. Un
arrêté municipal interdit toute circulation dans le vil-
lage de 10 à 18 heures. Les touristes sont invités à lais-
ser les véhicules à des emplacements clairement iden-
tifiés et payants. Il n’est pas rare de voir les files de
voitures s’étirer sur trois kilomètres jusqu’au parking
du refuge de Holle, où un système de navettes a été
mis en place. Certains automobilistes préfèrent re-
brousser chemin. Les autobus sont parqués dans un
champ à l’entrée du village. 

Les autocaristes lourdais, qui avaient l’autorisation
de stationner sur les parkings privés au cœur du vil-
lage, ont très mal accepté cette initiative inscrite dans

le projet Grand Site, cher au ministère de l’environne-
ment. Résultat : depuis le début de l’été, les agences
boudent Gavarnie et conduisent leur clientèle vers
d’autres destinations. « Le charme est rompu. Nos
clients ne sont pas jeunes. Ils se disent très fatigués après
une excursion », confient les tour-opérateurs, qui
condamnent ce que d’autres nomment une « avancée
écologique ».

VIEILLES QUERELLES
Les 160 habitants de Gavarnie sont divisés, la majo-

rité se disant farouchement opposés. Ils sont tous
commerçants, hôteliers, restaurateurs, propriétaires
de gîtes, marchands de souvenirs, loueurs de mon-
tures, et vivent essentiellement de ce tourisme estival.
Une association de défense des commerces s’est
créée. Le président, Christian Bruzaud, affiche sa co-
lère : « Nous ne sommes pas fondamentalement contre
la piétonisation. Nous voulons simplement que les cars
puissent circuler et stationner dans les parkings du
centre-ville. Cette mesure nous a été brutalement impo-
sée le 26 juin, alors qu’au début janvier le maire nous
avait assuré que les bus de Lourdes pourraient continuer
à circuler... »

S’ajoutent de vieilles querelles de clocher et rivalités
entre habitants du haut du village, plus proches du
cirque, et ceux du bas, déjà accusés de « pister » les
voitures pour « détourner la clientèle à leur profit ».
Devant cette polémique, le maire, Jean-Jacques Ada-
gas, plaide « le caractère expérimental de la mesure de
piétonisation qui n’est prise que jusqu’au 30 août... »
« C’est une catastrophe. Certains commerçants perdent
de 50 % à 100 % de leur chiffre d’affaires basé sur le seul
passage des pèlerins de Lourdes. Nous effectuons 60 %
de notre chiffre sur les deux mois d’été. Une quinzaine
d’emplois saisonniers sont menacés. Déjà, des commer-
çants ont licencié leur personnel, des enfants du pays ! »,
se lamentent les membres de l’association de défense. 

Jean-Jacques Rollat

Gavarnie à pied, à cheval, mais pas en voiture

Vrais dangers pour l’homme
« Une eau trop chargée en nitrates est bel et bien dangereuse pour la

santé de l’homme. » René Seux, professeur à l’Ecole nationale de la
santé publique (ENSP) de Rennes et membre du Conseil supérieur
d’hygiène publique de France, effectue la mise au point d’un ton
ferme. Des travaux affirmant que les nitrates n’ont pas d’effet sur
l’organisme avaient, il y a quelques années, semé le doute. 

Absorbés en trop grandes quantités, les nitrates, qui se transfor-
ment en nitrites, peuvent bloquer le transport de l’oxygène dans le
sang. Leur présence dans le corps humain favorise aussi d’éven-
tuelles contaminations bactériennes par la nourriture. D’autre part,
nitrates et phosphore produisent des matières organiques. « Il faut
ensuite désinfecter l’eau avec du chlore, ce qui lui donne mauvais goût. »
Quant aux produits phytosanitaires (désherbants, pesticides), « ce
sont des produits qui sont faits pour tuer les herbes, les insectes, les li-
maces. Ne pas y exposer le consommateur relève du bon sens. »

RENNES
de notre correspondante régionale

Cet été encore, certaines côtes et
plages bretonnes ont pris l’allure
de champs de salades. Les algues
vertes prolifèrent depuis le mois de
mai sous l’effet conjugué du rayon-
nement du Soleil et de la forte
quantité de nitrates dans l’eau. Vis-
queuses et nauséabondes, ces
algues font le désespoir des défen-
seurs de l’environnement, mais
aussi des élus, qui craignent de voir
fondre leur potentiel touristique.
Aujourd’hui, pour se débarrasser
des intruses, on ratisse et on sto-
cke. En attendant de voir baisser la
courbe des taux de nitrate dans
l’eau... 

Mais les données que s’apprête à
publier la direction régionale de
l’environnement (Diren), qui effec-
tue chaque année un bilan de la
qualité des eaux bretonnes, sont
mauvaises. La Diren signale une
dégradation de la qualité des eaux
en 1998. Du fait notamment de
conditions climatiques défavo-
rables, les teneurs en nitrates rele-
vées sont comparables aux records
enregistrés en 1992 et 1993. Une
baisse de la quantité de produits
phytosanitaires (pesticides et
désherbants) est, certes, enregis-
trée dans certains cours d’eau, mais
la Diren est loin de crier victoire.

La « reconquête » de l’eau fait
pourtant partie, depuis plusieurs
années, des préoccupations des

responsables politiques régionaux.
Un premier programme, Bretagne
eau pure (BEP), avait été lancé en
1990. Trop de dispersion avait
abouti à un « saupoudrage », selon
Henri-Claude Le Gallic, chargé de
mission du programme Bretagne
eau pure 2, qui a pris le relais en
1994. Coût de BEP 2 : 1,4 milliard de
francs. Les financeurs sont les
quatre départements bretons, la
région, l’agence de l’eau Loire-Bre-
tagne, l’Etat et l’Europe. Les ac-
tions ont, cette fois, été ciblées sur
une vingtaine de bassins versants,
dont quatre dits de démonstration.
Vastes de 20 à 30 kilomètres carrés
seulement, ces zones devaient être
des modèles. Lors du lancement du
programme, on annonçait que la
concentration de moyens sur ces
petites surfaces aboutirait à une
baisse de la courbe des nitrates au
bout de trois à cinq ans. Un lance-
ment en fanfare qui, visiblement,
ne tient pas ses promesses.

USINES DE RETRAITEMENT
Les agriculteurs produisent plus

de nitrates (contenus soit dans les
engrais, soit dans les déjections des
animaux d’élevage) que le sol bre-
ton ne peut en absorber. L’ex-
cédent est lessivé par les pluies, en-
traîné, et part dans les rivières. Les
eaux doivent donc être traitées
pour être consommables. La
norme a été fixée par l’OMS à
50 milligrammes par litre d’eau.

Mais, pour voir disparaître les
algues vertes dans la mer, il fau-
drait ramener ce taux à 10 ou
20 mg/l. « L’agriculture doit gérer
autrement ses excédents, en produi-
sant moins ou autrement », affirme
René Seux, directeur du labora-
toire d’étude et de recherche en en-
vironnement et santé à l’Ecole na-
tionale de la santé publique (ENSP)
de Rennes.

De plus en plus de grosses ex-
ploitations, contraintes par l’Etat
de réduire leurs excédents, débar-
rassent le lisier de porc de ses ni-
trates grâce à des usines de retrai-
tement. « Mais aller systéma-
tiquement vers le traitement est une
échappatoire dangereuse », déclare
pourtant Ambroise Guellec, pré-
sident du comité de bassin Loire-
Bretagne. René Seux, lui, s’in-
surge : « Avoir une bonne qualité
des eaux dans leur milieu naturel est
un droit. » Il faut, bien sûr, compter
avec la lenteur de réaction du mi-
lieu naturel. De plus, dans certains
bassins versants, le travail vient
seulement de commencer. Pour-
tant, Henri-Claude Le Gallic, l’ex-
pert de BEP 2, admet : « On peut
tout à fait affirmer que 1,4 milliard
de francs sont dépensés et que la
qualité de l’eau ne s’améliore pas.
Mais on ne peut pas dire qu’il ne se
passe rien. » La lutte contre les rési-
dus phytosanitaires a donné des
résultats, même s’ils restent « fra-
giles ».

Frédérique Canno est chargée de
mission à la chambre d’agriculture
des Côtes-d’Armor à Lamballe. Elle
a pour tâche, pour le compte de
Bretagne eau pure, de se rendre
chez les éleveurs et de leur donner
des conseils en matière d’environ-
nement. Une démarche qui re-
quiert du tact. « Je ne débarque ja-
mais en donnant des solutions toutes
faites. C’est le meilleur moyen de se
ramasser. » Frédérique Canno
tente de convaincre. « J’ai eu de
bonnes surprises. Un éleveur qui
m’avait accueilli en disant “C’est
pas à mon âge que je vais changer
ma façon de faire” a finalement
amendé ses pratiques. » Elle insiste
sur les efforts fournis par un petit
nombre. 

Pourtant, selon M. Le Gallic, le
bilan d’ensemble reste mitigé :
« Tout ne va pas aussi vite qu’on
l’aurait voulu. » La prise de
conscience générale des agri-
culteurs s’est faite à la faveur, no-
tamment, de la crise de la vache
folle. Mais les actes tardent à venir.
Peut-être parce que manquent des
incitations financières consé-
quentes.

Pendant la récente crise du porc,
certains ont d’ailleurs argué du
manque d’argent pour repousser
les travaux envisagés. Le préfet de
région, Yves Mansillon, a rappelé à
l’ordre les éleveurs, lors de la ses-
sion de la chambre d’agriculture à
Quimper. « Au cours de la période
récente, il y a incontestablement eu

une pause », a-t-il déclaré, récla-
mant « des signes tangibles ». Il a
également fustigé l’« attitude de re-
pli » du monde agricole dans la
lutte contre les phytosanitaires.
Les éleveurs ont exigé la confiden-
tialité des informations recueillies
lors du classement des parcelles à
risque dans les bassins versants du
programme Bretagne eau pure.

Pourtant, l’Etat est aussi montré
du doigt. René Seux affirme no-
tamment que la lutte contre la pol-
lution nécessite du courage poli-
tique, « mais aussi du courage
administratif ». « L’Etat doit faire
respecter les lois. Aujourd’hui, les
contrôles effectués dans les exploita-
tions sont insuffisants. » Gilles Huet,
secrétaire général de l’association
Eau et rivières, renchérit : « L’Etat
gère très difficilement la régulation
et l’extension des élevages. » Diffi-
cile, évidemment, de mettre un
gendarme derrière chaque éleveur.
Quant aux élus, ils tapent du pied
et réclament des résultats immé-
diats. Un programme spécifique de
lutte contre les algues vertes ma-
rines est d’ailleurs mené par
l’Agence de l’eau. Les problèmes à
régler sont les mêmes que dans les
bassins Bretagne eau pure. Seule
différence, les élus se sont ici por-
tés volontaires... mais pas les agri-
culteurs, qui sont pourtant aussi
leurs électeurs.

Gaëlle Dupont

La Bretagne échoue dans sa « reconquête » de l’eau
Malgré la mise en place d’un programme de 1,4 milliard de francs, la pollution des sols et des rivières par des nitrates d’origine agricole

dans les quatre départements de la région est remontée, en 1998, à ses niveaux records

Le préfet de Corse veut que le contrat de plan exprime
la « coresponsabilité » de l’Etat et des élus

AJACCIO
de notre correspondant

Le préfet de Corse Jean-Paul La-
croix a détaillé, mardi 27 juillet à
Ajaccio, le contenu du « mandat de
négociation » que, comme chaque
préfet de région, il a reçu du gou-
vernement après le comité intermi-
nistériel d’Arles, le 23 juillet, sur les
contrats de plan. Six axes priori-
taires sont définis : 

– poursuivre la modernisation de
l’appareil de formation initiale et
l’amélioration de ses performances,
et renforcer l’enseignement supé-
rieur à Ajaccio, Bastia et Corte ; 

– améliorer les réseaux de trans-
port en développant l’intermodalité
(bateaux, routes, transports aé-
riens), en favorisant la concurrence
entre transporteurs pour un meil-
leur service aux habitants et la sa-
tisfaction d’une clientèle touris-
tique diversifiée ; 

– mieux maîtriser la gestion de
l’environnement, particulièrement
dans les domaines des déchets et de
l’eau ; 

– soutenir, avec la collectivité ter-
ritoriale, le développement des en-
treprises (accès, éventuellement en
groupe, aux marchés, aux savoir-
faire, aux nouvelles technologies) et
de l’activité agricole, forestière et
touristique ; 

– aider la Corse à construire son
avenir autour de valeurs de ci-

toyenneté, d’équité et de solidarité
en favorisant l’insertion écono-
mique des jeunes, en luttant contre
les exclusions, et en diversifiant
l’offre culturelle ; 

– au niveau territorial, dessiner
des « territoires de projets »,
comme les pays, agglomérations,
parcs naturels, et avoir une ap-
proche spécifique pour la mon-
tagne.

Ces objectifs, qui avaient déjà été
énoncés en mars dans le document
dénommé « Stratégie de l’Etat en
Corse/2000-2006 », préparé par la
préfecture de Corse, sont égale-
ment ceux du conseil exécutif de la
collectivité territoriale. Le contrat
de plan et les programmes commu-
nautaires financés par les fonds eu-
ropéens seront soumis à l’Assem-
blée corse avant la fin de l’année.
Le montant global des crédits n’est
pas encore connu : l’Etat consacre
1 366 millions au titre d’une pre-

mière enveloppe au développe-
ment de l’île, soit 40 % de plus que
pour le contrat 1994-1999, mais la
participation de l’Union euro-
péenne reste à déterminer, la Corse
ayant cessé d’être classée dans les
zones « d’objectif 1 », c’est-à-dire
en net retard, en raison de l’aug-
mentation appréciable de son PIB,
qui est cependant toujours infé-
rieur de 11 % à celui de la moyenne
des régions métropolitaines de pro-
vince.

M. Lacroix a mis l’accent sur la
nécessaire collaboration et le dia-
logue loyal entre l’Etat et la collecti-
vité de Corse « dans la coresponsa-
bilité et le respect de la responsabilité
de chacun ». Il n’a pas manqué de
souligner que l’action du gouverne-
ment reste placée dans le cadre de
« l’application réelle et durable de la
légalité républicaine ».

Paul Silvani

DÉPÊCHES
a CHARLEVILLE-MÉZIÈRES :
près de 250 personnes ont mani-
festé, mardi 27 juillet, devant la
préfecture à Charleville-Mézières
(Ardennes) pour soutenir l’usine
Métal Blanc de Bourg-Fidèle, inter-
dite d’activité parce qu’elle pro-
voque une forte pollution au
plomb. Des représentants du patro-
nat ardennais participaient à la ma-
nifestation. La fermeture de l’usine,
qui emploie 48 personnes, a été dé-
cidée par un juge d’instruction de
Charleville-Mézières (Le Monde du
7 juillet). La cour d’appel de Reims
a confirmé, le 23 juillet, l’arrêt de
toutes les activités entraînant une
pollution par le plomb.
a SAINT-NABOR : une solution
d’aménagement a été retenue
pour sécuriser les carrières de por-
phyre de Saint-Nabor (Bas-Rhin)
d’ici à leur fermeture en 2002, a an-
noncé, mardi 27 juillet, la préfec-
ture du Bas-Rhin. Une « marche
d’escalier » sera installée à mi-
pente de la falaise, haute de
120 mètres au maximum, pour em-
pêcher les chutes de blocs de pierre.
Le porphyre sert à la fabrication de
ballast.
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La voiture qui parle,
réveille, conduit... 
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H O R I Z O N S
ENQUÊTE

Grâce aux systèmes de navigation embarquée,
l’automobile choisira les itinéraires les moins

embouteillés, annoncera le brouillard ou l’averse,
donnera par commande vocale la liste des pharmacies
de garde. En attendant l’auto qui conduira toute seule

Sur une portion d’autoroute de Denver,
les voitures équipées de capteurs
et d’un logiciel spécial se déplacent
« en convoi », guidées par des aimants
noyés dans le bitume. Le « conducteur »
n’a pas besoin de tenir le volant

D
ÈS que la

conversation
porte sur les
tracas de la cir-
culation en
ville, Thierry
raconte tou-
jours la même
vieille anec-

dote : par un après-midi de janvier
1999, la neige se mit à tomber sur
Paris. Redoutant des difficultés de
trafic, Thierry, qui habitait en
grande banlieue, décida de partir
plus tôt. Avant de démarrer, il inter-
rogea l’écran de son Visionaute, un
tout nouveau système d’informa-
tion-trafic qui faisait se pousser du
coude ses collègues. Encore un de
ces gadgets dont l’utilité n’était pas
toujours manifeste à son entou-
rage, mais qu’il affectionnait. La ré-
ponse du Visionaute le laissa per-
plexe : l’appareil prévoyait quatre
heures pour atteindre Champigny-
sur-Marne en partant de la rue de
la Roquette à 17 heures ! Après une
deuxième interrogation, la réponse
fut un peu différente, mais si peu :
quatre heures et sept minutes ! Ce
soir-là, Thierry prit le métro et le
RER pour la première fois depuis
bien longtemps. Il mit une bonne
heure pour rentrer chez lui, mais
ses collègues ne se moquèrent plus
jamais de sa « gadgetomania ».
Après un interminable surplace sur
la chaussée verglacée, les plus
chanceux avaient rallié leur domi-
cile vers minuit...

Lorsque Thierry raconte son his-
toire d’ancien combattant, ses en-
fants lèvent les yeux au ciel. Eux qui
s’avouent incapables de replier une
carte Michelin ne s’émerveillent pas
devant les performances du copi-
lote électronique dissimulé dans
l’autoradio de leur voiture. S’ils
ignorent où se trouve le lieu précis
d’un rendez-vous professionnel, il
leur suffit de consulter l’écran à
cristaux liquides (les modèles à
plasma sont encore hors de prix)
pour connaître précisément le
temps de parcours. Ensuite, ils se
laissent guider par les indications
de la voix de synthèse (« dans cin-
quante mètres, tournez à droite ») et
les icônes de l’écran de contrôle.

Leur équipement commence un
peu à dater : il n’est même pas doté
d’une commande vocale et ne peut
pas fournir d’information sur le
taux d’occupation du parking le
plus proche. Il est vrai que le CD-
ROM qui contient toute la carto-
graphie embarquée n’est pas de
première fraîcheur (il date de 2005).
Le renouveler sans tarder éviterait

quelques petits désagréments. Par
exemple, se retrouver nez à nez
avec un sens interdit. Pas question,
pour autant, d’emboîter le pas des
Américains, qui viennent de mettre
en service, sur une portion d’auto-
route de Denver, un système de
guidage intégral. Les voitures, équi-
pées de capteurs et d’un logiciel
spécial, se déplacent en convoi,
grâce à des aimants noyés dans le
bitume, sans que le « conducteur »
n’ait besoin de tenir le volant. A en
croire plusieurs sondages, les auto-
mobilistes européens, qui ne
conduisent toujours pas de la
même façon que leurs homologues
d’outre-Atlantique, se disent aller-
giques au convoyage. « Si ce genre
de chose nous tombe dessus, je
prends le maquis avec mon 4 × 4 », a
solennellement prévenu Thierry.

B IEN que plus du tiers des
voitures commercialisées
en 2010 soient pourvues, en

série, d’un équipement de naviga-
tion et d’un écran multifonction,
l’avènement de la « voiture
communicante » n’a pas toujours
été une évidence. Hormis au Japon,
où le nom des rues n’est pas systé-
matiquement indiqué, et en Alle-
magne, où l’on apprécie toujours
les nouveautés technologiques. En
France, des systèmes de guidage
par satellite sont apparus dans les
années 90 sur les voitures de haut
de gamme. Efficaces, mais trop
chers : en 1999, leur prix était de
l’ordre de 1 200 à 2 200 euros.

Simultanément furent lancés
deux produits grand public, ca-
pables d’aider le conducteur à évi-
ter les embouteillages. Leurs
sources d’information : les orga-
nismes publics, qui ont installé des
boucles de comptage dans la
chaussée, et l’enregistrement des
mouvements de véhicules traceurs
(taxis, autres abonnés). Visionaute
(il faut alors compter 228 euros

pour l’achat du terminal et un
abonnement mensuel de quelque
12 euros) proposait des itinéraires
et mesurait le temps de parcours.
Skipper était plus dépouillé (une
carte de la région parisienne instal-
lée sur le pare-soleil, constellée de
petites diodes qui s’allument
lorsque le trafic est saturé) mais
meilleur marché (272 euros en tout
et pour tout en 1999).

Diffusés à seulement quelques
modestes milliers d’exemplaires à
la fin des années 90, Skipper et Vi-
sionaute ne parviendront à s’impo-
ser qu’au début de l’actuel millé-
naire, en combinant à des tarifs
raisonnables leurs services avec
ceux des systèmes de guidage par
satellite. Et lorsque pouvoirs pu-
blics, constructeurs, équipemen-
tiers et groupes du secteur des télé-
communications commenceront à
vraiment travailler en coordination.

Aujourd’hui, près de vingt ans
après ce décollage laborieux, les
systèmes de navigation embarqués
sont le sésame de plusieurs millions
d’automobilistes, qui ne peuvent
plus s’en passer. « Embouteillage ou
pas, lorsque l’on sait à quelle heure
on va arriver à destination, on est
moins stressé. On peut téléphoner,
s’organiser », insiste Thierry. Un lec-
teur de CD-ROM pour la cartogra-
phie, des capteurs sur les roues,
une discrète antenne GPS et un gy-
roscope permettent de dialoguer
avec un satellite qui calcule la posi-
tion du véhicule. En fonction des
informations relatives à la circula-
tion, l’appareil suggère un itiné-
raire. Acheté comme un gadget
mais utilisé comme un outil, le sys-
tème de navigation a aussi convain-
cu comme instrument de travail.
« L’idée que tout le monde y gagne a
fini par s’imposer, jubile Bruno Ro-
bert, qui fut le promoteur de Skip-
per, diffusé par Europe Services In-
teractifs (groupe Europe 1). Le
salarié gère mieux son temps, l’entre-

prise dilapide moins d’argent en
heures de travail perdues, et toute la
collectivité en bénéficie également
puisque le trafic est mieux réparti à
travers les axes de circulation. »

Certes moins polluantes, les au-
tomobiles modernes sont toujours
trop nombreuses en ville, où elles
sont soumises à des restrictions de
circulation autrement plus contrai-
gnantes qu’hier. Pour éviter la
congestion, certaines zones de-
viennent temporairement inacces-
sibles aux voitures. Il faut alors em-
prunter les transports en commun.
« Les systèmes de navigation faci-
litent le choix du meilleur mode de

transport. Dans les grandes villes eu-
ropéennes, il existe maintenant des
bornes multimodales capables de
fournir un minutage précis pour un
déplacement effectué à pied, en mé-
tro ou en tramway », souligne Oli-
vier Mossé, directeur général d’Erti-
co. Cet organisme européen,
regroupant des administrations et
des entreprises, a beaucoup fait
dans les années 1990-2000 pour
coordonner l’action des divers pro-
tagonistes des transports dits intel-
ligents, mais aussi pour le dévelop-
pement de nouveaux services. Car,
pour satisfaire l’automobiliste en
ces premières années du XXIe siècle,
la praticité de l’information-trafic
et le confort du téléguidage ne suf-
fisent plus. L’extinction progressive

de la transmission hertzienne par
modulation de fréquence au profit
du DAB (digital audio broadcas-
ting), qui transporte le son et
l’image par voie numérique et non
plus analogique, a élargi la palette
des possibilités. Sur la nouvelle voi-
ture de Thierry, la localisation des
stations-service les plus proches
apparaît automatiquement dès que
s’allume le témoin du niveau de
carburant (du méthanol, qui per-
met d’alimenter en hydrogène une
pile à combustible). Sans lâcher le
volant des mains, il consulte par re-
connaissance vocale ses derniers e-
mails, qui lui seront lus par une

voix de synthèse, et le bulletin mé-
téorologique valable tout au long
de l’itinéraire emprunté. S’il le sou-
haite, il peut obtenir la liste des
pharmacies de garde, s’enquérir de
la disponibilité des parkings envi-
ronnants et réserver une table dans
un restaurant en utilisant le réseau
du téléphone portable. Depuis peu,
les encombrants lecteurs de CD-
ROM commencent à laisser place
nette dans la boîte à gants. Des
centres serveurs proposent des
abonnements pour obtenir par sa-
tellite les mêmes données, sans
cesse actualisées.

En ces temps où les accidents de
la route sont enfin considérés
comme un fléau social, l’électro-
nique et les télécommunications

font la part belle à la sécurité. Un
signal sonore retentit si le conduc-
teur se met à somnoler et, en cas de
collision, un appel déclenché par
l’ouverture de l’Airbag prévient les
secours en indiquant le lieu exact
de l’accident. Bien sûr, ce SOS rou-
tier peut être activé manuellement.
De même, si une panne immobilise
le véhicule, les services d’assistance
sont directement sollicités. Sur le
réseau autoroutier, des messages
s’affichent sur l’écran de contrôle
du tableau de bord pour signaler la
proximité d’un banc de brouillard,
d’une averse ou d’un incident. Dé-
tectés par des capteurs situés sous
les ponts, les mouvements d’essuie-
glace et les phares allumés des voi-
tures déclenchent automatique-
ment l’alerte.

Dessin : Paul Cox

PROCHAIN ARTICLE : 
le réfrigérateur qui
concocte les repas

Q UANT aux péages, ils sont
directement menacés par
la généralisation des bad-
ges électroniques de paie-

ment. Sans verser dans les excès
américains, les constructeurs euro-
péens proposent désormais des ré-
gulateurs de vitesse équipés d’un
radar « intelligent » qui maintient
la distance avec le véhicule qui pré-
cède. Une innovation très utile
dans les embouteillages. Sur les
axes urbains les plus dangereux et
aux abords de certains écoles et
carrefours, des balises adressent
aux voitures un signal qui suggère
une allure maximale à ne pas dé-
passer. Le conducteur peut s’y as-
treindre en mettant en service son
limiteur de vitesse. Certaines muni-
cipalités font pression pour qu’à
l’avenir cette vitesse maximale soit
automatiquement imposée au vé-
hicule...

Suivi à distance, l’automobiliste
l’est aussi par le constructeur de sa
voiture. Les capteurs situés sous le
capot et le calculateur central du
véhicule envoient des informa-
tions. La plupart des marques se
proposent, contre un abonnement
modique, d’adresser un SMP (suivi
mécanique permanent). Si leurs
services détectent un risque de
panne immobilisante, ils en infor-
ment leur client, via un message
écrit. Désormais, on peut connaître
avec précision l’histoire d’une voi-
ture que l’on achète d’occasion en
interrogeant la puce qui conserve
la mémoire des réparations effec-
tuées et renseigne sur la fréquence
de l’entretien.

Sachant très exactement quel
usage Thierry fait de son auto, son
garagiste lui adresse régulièrement
des offres commerciales pour l’in-
citer à renouveler sa voiture, mais
aussi à élargir sa gamme de ser-
vices embarqués. Sur ce marché, la
concurrence est particulièrement
vive. Certains bouquets de services
proposent même de grosses réduc-
tions tarifaires sur leurs prestations
(guidage et assistance à travers
toute l’Europe, musique à la de-
mande, audit mécanique en conti-
nu) si l’utilisateur accepte de rece-
voir des annonces publicitaires. En
passant à proximité d’un fast-food
en pleine opération promotion-
nelle, il se peut qu’on lui propose
une réduction d’un euro sur le
cheese-burger.

La voiture communicante doit
pourtant songer à se renouveler.
« Les prestations d’ordre essentielle-
ment fonctionnel n’enthousiasment
plus le consommateur, dit-on chez
Renault. Les fonctions à commande
vocale ne surprennent personne, et le
côté magique de l’information en
temps réel ne joue plus comme
avant. Il faut inventer de nouveaux
plaisirs automobiles. »

Ces nouvelles applications, qui
engendrent une concurrence serrée
entre constructeurs automobiles et
opérateurs du secteur des télé-
communications, ne s’ébauchent
plus autour du seul conducteur.
Elles s’intéressent enfin aux passa-
gers. Ceux-ci peuvent, depuis quel-
que temps déjà, consulter des
guides touristiques sur CD-ROM.
Ils peuvent dorénavant télécharger
des grilles de mots croisés ou tuer
le temps avec des jeux vidéo. Reste
un problème pratique à résoudre.
De nombreux passagers installés à
l’arrière préfèrent regarder l’écran
situé sur la planche de bord, à côté
du conducteur, plutôt que celui qui
est incrusté dans l’appuie-tête des
sièges avant. Sinon, ils attrapent la
nausée.

Jean-Michel Normand
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ÉDITORIAL

RECTIFICATIFS

HASSAN II
La chronologie du règne de Has-

san II (Le Monde daté 25-26 juillet)
comportait deux erreurs : son
retour d’exil à Madagascar a eu
lieu en novembre 1955 (et non en
février 1956), et la deuxième tenta-
tive de coup d’Etat, le 16 août 1972.

VIVENDI
Dans le titre de notre article de

première page sur Vivendi (Le
Monde du 24 juillet), nous avons
donné au groupe français, par
suite d’une coquille, le nom de
Videndi. Cette erreur a été corri-
gée dans nos dernières éditions.

Les sirènes 
de la « nouvelle
économie »
Suite de la première page

Non seulement les technologies
de l’information ouvrent de nou-
velles opportunités de croissance
et des nouveaux marchés, mais
elles ont permis dans le même
temps à l’ensemble des secteurs
d’activité de réduire leurs coûts.

Plutôt que d’utiliser les termes
de nouvelle économie, qui lui
semble trop vague, la revue amé-
ricaine Wired préfère qualifier
cette nouvelle ère d’économie de
réseaux (network economy). « Pres-
que chaque facette de l’activité
humaine est transformée par la
multiplication des réseaux », souli-
gnait Wired dans son numéro de
juillet 1997 intitulé « Long Boom ».
« Le monde des entreprises et même
l’ensemble des organisations
humaines passent d’une organisa-
tion hiérarchisée à une organisation
en réseaux. Cette nouvelle organisa-
tion conduit à des progrès considé-
rables de productivité et d’effica-
cité. » La revue prédit presque
naïvement l’avènement au siècle
prochain, grâce à la diffusion de la
technologie à l’ensemble de la pla-
nète, d’une humanité meilleure.
Moins enthousiaste, l’hebdoma-
daire anglais The Economist s’inter-
roge en « une », dans son numéro
du 24 juillet, sur la réalité de cette
« new economy ». Véritable révolu-
tion ou théorie de circonstance ? 

Sur le plan historique, au
XIXe siècle avec le développement
des chemins de fer et au XXe siècle
avec celui de l’automobile, le

monde a connu des révolutions
techniques d’une ampleur compa-
rable. Selon l’économiste améri-
cain Bob Solow, père de la théorie
de la croissance, le progrès techno-
logique représente aux Etats-Unis,
lors des cinquante premières
années du siècle, 90 % de l’aug-
mentation du rendement du
capital.

Plus tangible encore, les Etats-
Unis connaissent depuis 1991 une
croissance économique soutenue
ayant débouché sur un quasi-plein
emploi et sans la moindre tension
inflationniste. En huit ans, l’écono-
mie américaine a créé plus de
20 millions d’emplois. Même
M. Greenspan semble, au fil du
temps, accorder du crédit aux
thèses annonçant un nouvel âge
économique. Depuis plusieurs
mois, à l’occasion de conférences
ou de rapports au Congrès, il
reconnaît que les innovations en
matière de technologie de l’infor-
mation « ont modifié le fonctionne-
ment des entreprises et la façon dont
elles créent de la valeur, ce qui
n’était pas imaginable il y a encore
cinq ans ».

La caractéristique sans doute
essentielle de cette nouvelle ère,
c’est l’absence d’inflation et donc
de véritables tensions sur les taux
d’intérêt, susceptibles de faire
baisser les marchés boursiers et de
peser sur les investissements. L’in-
sécurité permanente de l’emploi
« protège », si l’on peut dire,
contre la hausse des salaires, et la
mondialisation, par la pression
permanente de la concurrence,
immunise contre les hausses de
prix à la production. Le « new
age » économique est un monde
sans inflation, très concurrentiel
avec des taux d’intérêt faibles et un
strict contrôle de leurs coûts par
les entreprises. Ces dernières ne
pouvant pas réaliser de profits en

augmentant les prix sont condam-
nées à accroître leur productivité, à
innover et à limiter les salaires. Le
meilleur des mondes capitalistes.

La thèse de la « new economy »
est en tout cas la seule aujourd’hui
à même d’expliquer les aberrations
statistiques de l’économie améri-
caine. L’ensemble des enquêtes
souligne les difficultés rencontrées
par les entreprises pour trouver de
la main-d’œuvre. Pourtant, les
salaires progressent sur un rythme
très modéré. Tout aussi inhabi-
tuel : la demande des ménages est
toujours plus forte et la pro-
gression de l’indice des prix reste
limitée.

LA FIN DES CYCLES
Certains économistes américains

en arrivent même à pronostiquer
non pas la fin de l’histoire, mais la
fin des cycles économiques. Selon
cette thèse, l’économie américaine
d’abord et celle des pays euro-
péens ensuite, s’ils s’inspirent de
son modèle, entrent et vont entrer
dans une période de croissance
stable et durable jusqu’en 2020 !
Pour Steven Weber, un professeur
de l’université de Californie, « nous
vivons la première étape d’une nou-
velle ère ». L’emploi, concentré au
cours des années 50 dans les entre-
prises manufacturières, est devenu
en majorité le fait des services. Un
secteur moins soumis aux fluctua-
tions de stocks et qui bénéficie
d’une demande relativement
constante. La gestion des entre-
prises est devenue plus efficace et
réduit les risques de surproduction
compte tenu des innovations
technologiques, notamment en
matière d’informatique. Les mar-
chés financiers se sont mondiali-
sés, les flux de capitaux ont gonflé
et des instruments sophistiqués de
gestion des risques sont apparus.
La disparition progressive des bar-

rières douanières et la baisse du
coût des transports ont accru à la
fois la concurrence et la demande.
Enfin, la montée des pays émer-
gents et de leurs milliards de
consommateurs potentiels devrait
contribuer, en dépit des crises
financières, à prolonger la crois-
sance et à intensifier les échanges.

Le problème, c’est que l’histoire
ne manque pas de théories uto-
piques, souvent très séduisantes,
pour justifier les euphories passa-
gères et l’existence de dangereuses
bulles financières. Les perfor-
mances de Wall Street, dont les
cours ont été en moyenne multi-
pliés par quatre au cours des huit
dernières années, ne dureront que
si la nouvelle économie est une
réalité. Sinon, les lendemains de
fête seront douloureux. « Je ne
dirais pas que nous sommes dans
une nouvelle ère, car j’ai connu
dans ma carrière trop de nouvelles
ères qui n’ont fait que passer »,
affirmait, il y a deux mois, le très
expérimenté Alan Greenspan.

Eric Leser

Laïcité n’est pas laïcisme
IL N’EST pas que la lutte de

classes pour diviser les Français.
D’autres lignes de démarcation
subsistent, qui sont loin de chevau-
cher la lisière de l’extrême gauche.
L’une d’elles, et non des moindres,
est constituée par ce qu’on appelle
d’un terme bien impropre le pro-
blème religieux, et dont la question
scolaire ne constitue que l’un des
aspects.

Cet antagonisme, bien sûr, a sin-
gulièrement changé d’aspect
depuis le début du siècle. La lutte
entre cléricaux et anticléricaux n’en
subsiste pas moins. Une analyse
très superficielle du jeu des désiste-
ments lors des dernières élections
en persuade très vite. Malgré
l’âpreté des polémiques qui les
dressent contre les communistes,
nombre de socialistes ont préféré
au second tour le candidat de
l’extrême gauche à celui du MRP.
Dans d’autres cas, ils ont préféré à

ce dernier, pourtant infiniment plus
proche d’eux sur la plupart des
points, un radical peut-être un peu
vichyssois et en tout cas très libéral.

C’est que dans bien des cir-
constances la SFIO fait de son atta-
chement au laïcisme la preuve
essentielle de son « républica-
nisme ». Tant et si bien que dans
certains départements, et pour des
raisons que la tactique explique
d’ailleurs de part et d’autre, l’anti-
cléricalisme s’affiche avec beau-
coup plus de franchise chez les
amis de M. Léon Blum que chez
ceux de M. Maurice Thorez. On
imagine difficilement une soutane
sur une tribune socialiste. On exa-
gérerait à peine en disant qu’on
concevrait difficilement désormais
un meeting communiste sans parti-
cipation ecclésiastique.

André Fontaine
(29 juillet 1949.)

Maroc : les arcanes du sultanat par Bruno Etienne

L A masse d’éloges funè-
bres dithyrambiques
déversés sur le céno-
taphe du roi Hassan II

ne saurait nous éviter de faire le
bilan de trente-huit années de pou-
voir absolu. Il ne s’agit pas seule-
ment du bémol peccamineux sur
les droits de l’homme ou de
l’absence de vigueur dans la
marche vers la démocratie par rap-
port au show biblique de la Marche
verte. Il faut scruter les arcanes du
sultanat. Les souverains alaouites
sont les héritiers d’une histoire un
peu plus vieille que celle des Bour-
bons mais avec à peu près autant
de turpitudes. Ils présentent la par-
ticularité de cumuler un nombre
impressionnant de titres et de
modes de légitimité que l’on classe
habituellement dans des registres
incompatibles : Hassan II en effet
n’était pas seulement « roi » : il
prétendait descendre du prophète
Muhammad, il est donc considéré
comme cherif.

Le roi du Maroc est malik, le roi
qui possède et exerce le contrôle,
mais il est aussi sultan, l’autorité
qui exerce le pouvoir, émir, chef
suprême des armées, mais aussi
amir al mouminin, commandeur
des croyants, et amir al mouslimin,
prince des musulmans. Il est
l’imam, chargé de la guidance de la
communauté musulmane, il a
même soutenu que Dieu lui avait
confié l’imamat suprême. Il est
enfin calife, lieutenant et sabre de
Dieu sur terre, bien que le califat
ait été aboli par Atatürk. Il a pré-
sidé l’organisation de la Confé-
rence islamique et le comité al-
Qods (Jérusalem). Le Maroc est par
ailleurs le seul coin du monde
arabe qui n’ait pas été dominé par
les Ottomans et qui a toujours
gardé une fière autonomie depuis
la conquête musulmane.

Au plan international, il faut
comprendre que ce type de légiti-
mités ne produit pas les mêmes
effets symboliques dans le monde
arabe et musulman que ceux vus et
interprétés par des Occidentaux :
ainsi la stratégie de Hassan II à
l’égard d’Israël et son rêve d’un
Maghreb du Nil à l’Océan sont-ils
plus conformes à l’histoire des
grands empires almohade ou fati-
mide qu’à la paix en Méditerranée
version conférence de Barcelone,
ce qui ne signifie pas, bien entendu,
que son partenariat avec l’Europe
soit irréaliste, bien au contraire.
Mais certains ne voient que l’aspect
moderne d’un acte réfléchi et
pensé dans un tout autre cadre.

Au plan interne, la monarchie
marocaine est un système patrimo-
nialiste sultanien qui exclut ses
sujets de la vie politique et les dis-
pense de se définir par rapport à

l’exercice du pouvoir sinon par
l’acte d’allégeance sans cesse
répété. Mais Hassan II a dit claire-
ment qu’il n’appliquait la chura (la
consultation pratiquée par le Pro-
phète lui-même) qu’à partir de sa
propre interprétation de l’ijma (le
consensus omnium) : la démocratie
plébiscitaire ! 

De plus la monarchie marocaine
a su créer un lieu central où s’est
construite la culture du pouvoir : le
dar al makhzen, à la fois cour et
magasin comme réservoir des pré-
bendes. Le makhzen, lui, n’en est
que l’administration extérieure,
dont certains prétendent qu’il a
pour fonction d’entretenir la dissi-
dence permettant au pouvoir cen-
tral d’intervenir lorsque le souve-
rain le juge utile. En tout cas le
makhzen de fait négocie avec
toutes les parties du Maroc qui ne
sont pas dans la combinaison cen-
trale, mais le roi Hassan II est tou-
jours resté le maître du jeu de go :
c’est lui qui décidait quand et où les
segments devaient s’affronter, y
compris s’autodétruire pour son
plus grand profit. L’adage romain
de minimis non curat pretor ne
s’applique pas au Maroc : le roi
s’occupe de tout, y compris de la
stratégie matrimoniale de ses
sujets. C’est un jeu qui s’est avéré
deux ou trois fois dangereux.

Mais c’est bien sûr avec les isla-
mistes qu’il a le mieux fonctionné
parce que là le roi, en tant que amir
al muminin, jouait sur leur propre
terrain. La critique musulmane ne
pouvait s’exercer qu’avec difficulté
puisque le roi « veille avec vigilance
sur l’unité des rangs de la nation
pour la sauvegarder de la déviation
et du charlatanisme... ». Les isla-
mistes l’ont donc attaqué sur son
orthodoxie et il les a chaque fois
contournés sur leur droite : cer-
tains commentateurs le félicitent
d’avoir écarté le danger islamiste et
d’être « le rempart contre l’inté-
grisme » sans voir que le Maroc est
un type idéal d’Etat islamique qui
convient parfaitement aux isla-
mistes du monde arabe tout
entier ! 

Hassan II a très habilement éli-
miné les islamistes violents par la
violence (Abdelkrim Moti’i), les
modérés par la compromission
(Abdallah Benkirane) et les plus
sérieux, comme Abdessalam
Yacine, qui contestait la légitimité
de la dynastie, par la douceur
féroce dont il était coutumier : il l’a
d’abord mis chez les fous et ensuite
lui a laissé le droit de publier ses
diatribes ! 

L’Etat de Hassan II force tous les
acteurs sociaux à agir selon sa
propre logique et à adopter des
comportements fonctionnels par
intériorisation des valeurs chéri-

fiennes, y compris par les segments
ennemis du roi. L’islam est struc-
turé comme orthodoxie d’Etat, ce
qui empêche l’émergence de
contre-pouvoirs religieux. Il s’agit
donc d’un régime moniste et jaco-
bin ! Toute l’activité de la société
civile est alors clandestine – mais
existe-t-il une société civile quand
il n’y a pas d’Etat puisque Hassan II
pensait comme Louis XIV : l’Etat,
c’est moi ! 

Certains commentateurs invo-
quent les progrès de la démocratie
et l’ouverture ; je pense qu’il ne
s’agit que de stratégie à usage
interne et externe d’autant plus
que les mots n’ont pas le même
sens en arabe et en français : le
gouvernement socialiste a été
chargé de gérer la crise du capita-
lisme – comme ailleurs ! 

A y regarder de plus
près, le Maroc est
sans doute le seul
Etat musulman
conforme à la théorie
islamique

Dans la bonne tradition arabe et
musulmane, Hassan II s’est large-
ment servi des mamelouks de la
superstructure. Son père a utilisé
des Corses, lui se sert des juifs pour
ses affaires privées et des outsiders
pris hors du sérail pour les affaires
publiques ; c’est ainsi que le
ministre de l’intérieur du royaume
est le même depuis des décennies
quel que soit le gouvernement. Car
c’est le Commandeur des croyants
qui dicte les règles du jeu parce
qu’il est celui qui incarne l’autorité
et celui-ci, selon un hadith attesté,
est « l’ombre de Dieu et du prophète
sur terre ».

Les Français se sont construit
– depuis le mythe d’un bon colo-
nialisme à la Lyautey – une repré-
sentation d’un Maroc aussi idéal
qu’irréel, image inversée d’un islam
fantasmagoriquement dangereux à
nos portes. Or, à y regarder de plus
près, le Maroc est sans doute le
seul Etat musulman conforme à la
théorie islamique, puisque l’Arabie
n’est pas un Etat mais une tribu-
secte. Il n’est pas jusqu’au mythe
soigneusement entretenu de la
monarchie protectrice des juifs :
quand on met sérieusement son
nez dans les archives, on s’aperçoit
que la pratique de Mohammed ben
Youssef n’est pas absolument lim-
pide pendant la période de Vichy
et, même dans les relations louées

médiatiquement avec les juifs
israéliens, personne ne souligne la
dimension internationale de Has-
san II comme président du comité
al-Qods, c’est-à-dire en fait de la
libération de Jérusalem, pas plus
que l’aspect interne de la sujétion :
les juifs sont des sujets comme
d’ailleurs les émigrés de la commu-
nauté marocaine en Europe.

Dans nos enquêtes sur l’islam en
France, nous avons eu quelques
surprises sur ce plan : le roi était
bien sûr hostile à mon projet de
gallicanisation de l’islam de France
car cela pourrait donner de mau-
vaises idées à ses sujets ; les mos-
quées marocaines font concur-
rence aux stratégies des ministres
français de l’intérieur, même
lorsque, comme Pasqua, ils sont
très proches du Maroc et du Palais ;
certains prêcheurs bien contrôlés
n’hésitent pas à menacer leurs
ouailles d’apostasie à l’encontre de
ceux qui auraient des velléités
d’intégration oublieuse des ori-
gines. Enfin la plupart des affaires
de voiles islamiques ont commencé
avec des enfants marocaines
venues lors du regroupement fami-
lial (1973) : c’est dire à quel point le
contrôle islamique reste prégnant
au nom de la spécificité marocaine
et de l’union du peuple derrière
son roi.

D’aucuns en France ont reproché
au roi d’avoir fait main basse sur la
terre privatisée, sur les entreprises,
etc. C’est oublier deux règles. La
première, islamique, est que le roi
est propriétaire par usufruit de
Dieu. La deuxième est que le pil-
lage de l’Etat – et non sa criminali-
sation qu’a décrite Jean-François
Bayart pour l’Afrique – impose sur
tout contrat une dîme dont la légi-
timité est à la fois la pratique mag-
hrébine du chef de la tribu hégé-
monique et le partage du butin
prévu par le Coran lui-même.

Le futur roi a reçu une éducation
conforme à la nature du père et ce
fils héritier qui porte le nom de son
grand-père n’a pas la même légiti-
mité que ses deux prédécesseurs,
fondée sur la lutte anti-coloniale,
l’exceptionnelle trempe politique,
le charisme religieux, le succès
international. Il aura bien du mal à
se faire un nom. Mais sa faiblesse
va peut-être permettre à l’opposi-
tion de Sa Majesté de réclamer ce
que Hassan II a toujours refusé fer-
mement, le passage à une monar-
chie constitutionnelle. Il faudrait
alors que Mohammed VI ben Has-
san Al Thani soit une sorte de Don
Carlos : c’est ce que je souhaite au
peuple marocain et à l’Europe.

Bruno Etienne est membre
de l’Institut universitaire de France.

Les pièges des 35 heures 
A cinq mois de son en-

trée en application
effective pour toutes
les entreprises de

plus de vingt salariés, la loi sur
les 35 heures laisse dubitatif. Au
minimum. Par sa complexité, le
deuxième texte présenté par
Martine Aubry en conseil des mi-
nistres, mercredi 28 juillet, ne
convainc pas davantage que le
premier. Patronat et syndicats,
pour des raisons opposées, se
montrent pour le moins réservés.
Mais ce sont les salariés qui sont
sans doute les plus perturbés. Par
son ampleur, une telle réforme
bouscule bien des repères, parce
qu’elle oblige à revoir les modes
d’organisation établis.

D’abord voulue et conçue pour
lutter contre le chômage, la loi
n’enregistre pas, dans l’immé-
diat, les résultats escomptés. Au
dernier bilan, la ministre de l’em-
ploi et de la solidarité a beau an-
noncer 100 000 emplois créés ou
maintenus, avec plus de 11 500 ac-
cords signés, on est loin du
compte. Les gains restent de
toute manière modestes au re-
gard des bouleversements qu’ils
nécessitent partout.

En s’imposant comme la
contrepartie la plus évidente
pour les employeurs, la flexibilité
a douché les ardeurs de ceux qui
croyaient aux vertus du partage
du travail. Déjà puissamment
inscrite dans les faits, cette ten-
dance s’est trouvée accrue par le
recours à l’annualisation, aux
modulations d’horaires et autres
contraintes, telles que le travail
du samedi. Tant et si bien que le
prix à payer paraît élevé. Y
compris pour les cadres, au sort
emblématique, et qui vont dé-
couvrir, pour la plupart d’entre

eux, qu’ils ne sont pas forcément
soumis à la règle commune.

Avec le recul, aussi, on prend
conscience que le temps de tra-
vail a été instrumentalisé pour
l’emploi, voire pour la compétiti-
vité, et non pour vivre mieux, ain-
si que le souligne le sociologue
Jean-Yves Boulin (lire page 8). Au
contraire de ce qui s’était passé
en 1936, avec la naissance conco-
mitante des mouvements popu-
laires pour les loisirs, la culture,
l’éducation et le sport, il n’y a pas
eu, cette fois, de réflexion ou
d’action pour accompagner le
mouvement de libération du
temps.

Défini par simple opposition
au temps de travail, le hors-tra-
vail apparaît dès lors comme un
temps indistinct ou distendu. A
l’usage, il ne change rien ou
presque des comportements et
des habitudes. Pour les femmes,
il se remplit une fois de plus des
tâches traditionnelles ou se dé-
coupe et se rythme, au mieux, en
fonction des nécessités fami-
liales. Soumises aux horaires va-
riables ou parcellisés, via la flexi-
bilité, elles risquent de connaître
une régression quand la diminu-
tion du temps de travail devrait
être synonyme de progrès.

Mais les experts pensent que
cet état de fait devrait évoluer
dans la durée. Oubliée par la loi,
occultée dans la pratique par les
accords, la question des temps
sociaux finira par revenir en
force. Professeur de droit du tra-
vail, Alain Supiot considère que
les entreprises et les représen-
tants des salariés n’ont pas la lé-
gitimité pour négocier, seuls, la
réduction du temps de travail : le
sujet concerne toute la société et
détermine son équilibre.
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RESTAURATION Changement
de stratégie chez McDonald’s. Le
nouveau PDG, Jack Greenberg,
entré en fonctions en avril 1998,
entend maîtriser la croissance désor-

donnée du numéro un mondial de
l’alimentation rapide. b DANS UN
ENTRETIEN au Monde, M. Green-
berg souligne que McDonald’s a
compris ses erreurs passées et ne

veut plus tout diriger à partir de son
siège d’Oak Brook, dans l’Illinois,
mais veut se comporter comme
« une entreprise multilocale ». Les
produits, le design des magasins

sont et seront adaptés plus fine-
ment aux besoins et aux habitudes
de la clientèle. b LE GROUPE entend
aussi prendre en compte le désir
d’une alimentation plus saine et

équilibrée. b SI SA CROISSANCE
s’est un peu ralentie, la marque pré-
sente dans 116 pays ouvre tout de
même encore quatre ou cinq restau-
rants par jour dans le monde ! 

McDonald’s, archétype de la marque mondiale, n’ignore plus les habitudes locales
Dans un entretien au « Monde », Jack Greenberg, le PDG du numéro un de l’alimentation rapide, souligne le changement de philosophie 

de l’entreprise. Elle veut désormais maîtriser sa croissance et apparaître plus proche des consommateurs

Des agriculteurs occupent
le McDonald’s d’Auch

Environ cent cinquante agri-
culteurs du Gers ont bloqué pen-
dant quelques heures, mardi
27 juillet, les accès du restaurant
McDonald’s d’Auch pour protes-
ter contre les sanctions améri-
caines à l’encontre de produits
agricoles français. Rassemblés à
l’appel des syndicats FDSEA
(Fédération des syndicats d’ex-
ploitants agricoles) et CDJA
(Centre des jeunes agriculteurs),
les manifestants avaient apposé
sur les vitres de l’établissement
des autocollants et des pancartes
portant les inscriptions « Fermé
définitivement par crainte d’intoxi-
cation alimentaire », « Non au dik-
tat américain » et « Pas d’hormones
au pays du foie gras ».

Selon le président du CDJA du
Gers, Alain de Scoraille, « l’Europe
a fait le choix d’interdire les hor-
mones, et, pour une fois que les
politiques suivent les organisations
de consommateurs et les produc-
teurs, on ne peut pas se laisser inti-
mider par un pays qui connaît de
nombreuses difficultés dans le
domaine sanitaire ». Les manifes-
tants ont pique-niqué sur les
tables se trouvant à l’extérieur du
restaurant avant de quitter les
lieux.
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ACTION McDONALD’S

en dollars à New York   

42,18
le 27 juillet

Source : Bloomberg

« Nous avons fait des
erreurs, notamment 
en étendant 
de façon trop rapide
le nombre 
de nos restaurants »

JACK GREENBERG, cinquante-
cinq ans, chez McDonald’s depuis
1982, est devenu PDG de l’entre-
prise en avril 1998, au moment où
cette dernière traversait l’une des
plus graves crises de son histoire.
McDonald’s, présent dans 116 pays,
a dû faire face sur le marché améri-
cain de l’alimentation rapide, dont
elle détient 42 %, à une concur-
rence grandissante et à la difficulté
de renouveler ses produits. Mais,
depuis le début de l’année, les pro-
fits et le cours de Bourse se sont
nettement redressés, à la grande
satisfaction des actionnaires.

« En cette fin de siècle, les
grandes marques mondiales,
comme Levi’s ou Coca-Cola, ont
des problèmes. Vous-même
faites évoluer votre offre. Est-ce
la fin des concepts mondiaux ? 

– Disons que McDonald’s est
passée d’une entreprise mondiale à
une entreprise multilocale : nous
adaptons nos produits, le design de
nos magasins... Il y a une expres-
sion chez nous qui dit qu’une
même taille de vêtements ne peut
pas convenir à tous. Cependant, les
bases de notre activité restent les
mêmes, quel que soit le change-
ment.

– Coca-Cola, dont vous êtes le
premier client mondial, est
actuellement sous le coup d’une
enquête pour abus de position
dominante. Est-ce un reproche
qui vous a déjà été adressé ? 

– Je ne connais pas bien ce dos-
sier particulier concernant Coca-
Cola. Aux Etats-Unis, notre marché

le plus mûr, nous n’avons que 2 % à
3 % des restaurants du pays. Des
études nous ont montré que,
lorsque nous nous installions à un
endroit, nous favorisions le marché
de la restauration générale. Nous
ne sommes donc pas concernés
par ce problème.

– L’affaire Coca-Cola en Bel-
gique a révélé la fragilité d’une
marque mondiale. Comment
vous préparez-vous à ce type de
risque ? 

– Nos responsables de pays ont
une grande liberté de manœuvre.
Lorsque McDonald’s France a
décidé de ne plus utiliser du lait
belge, je ne l’ai su qu’après coup.
L’autonomie de la France a permis
de répondre dans les meilleurs
délais à l’attente de sécurité de nos
consommateurs. Pour mieux gérer
les crises éventuelles, nous avons
également un groupe d’experts
que nous consultons : un protocole
a été établi, qui nous donne la
marche à suivre lorsqu’un pro-

blème apparaît. Cela étant, par
définition, tout ne peut pas être
prévu.

– Que pensez-vous des embar-
gos réciproques décidés par
l’Europe et les Etats-Unis sur
certains produits alimentaires ? 

– Nous ne sommes pas vraiment
concernés, car nous nous fournis-
sons toujours dans le pays où nous
avons nos restaurants. J’ai quand
même un commentaire général :
moins il y a de restrictions sur le
commerce international, mieux ce
commerce se porte. Les Etats-Unis
et l’Europe tireraient profit d’une
plus grande ouverture. C’est un
peu déconcertant que les deux
côtés réagissent de façon trop
émotionnelle. Cela me dérange.

– Les consommateurs veulent
désormais s’alimenter de façon
plus saine et équilibrée. Com-
ment allez-vous répondre à ces
nouvelles demandes ? 

– Il est vrai que nos menus de
base sont constitués de viande, de
pomme de terre et de pain. Dans
de nombreux pays, nous propo-
sons désormais de la salade, du
poulet, du poisson. Avec le temps,
nos produits mondiaux vont sûre-
ment évoluer. Mais nous attendons
que nos consommateurs nous le
disent. Car il faut faire attention
aux études. Il y a une différence
entre le dire et le faire. Les per-
sonnes affirment qu’elles sou-
haitent manger des salades, mais,
une fois dans notre restaurant, ce
n’est pas ce qu’elles font.

– Verra-t-on des restaurants
McDonald’s avec des produits à
100 % locaux ? 

– Non. Nous encourageons les
démarches locales, qui constituent
des occasions d’accroître nos
ventes, nous stimulons nos fran-
chisés pour qu’ils comprennent les
besoins de nos clients. A Taïwan et
à Singapour, par exemple, nous
avons lancé des produits frits à
base de poulet, une viande très
populaire là-bas. Mais la majorité
de nos plats sera toujours consti-
tuée par des produits mondiaux de
McDonald’s. Notre marque néces-
site une certaine unité. Je ne vois
pas un point de vente sans Big
Mac ! 

– Vous développez en France
un nouveau concept de restau-
rant à thèmes. le dernier ouvert,
à Martigues, est consacré au
sport. Est-ce un test mondial ? 

– Nous regardons avec attention
cette expérience, comme celle du
chalet à Briançon ou de Virgin aux
Champs-Elysées. Cela ne peut pas
concerner tous nos points de
vente, mais il est évident que ce
genre de concept a un effet positif
sur l’image de McDonald’s.

– Plus un groupe devient
important, plus il a du mal à
innover. Comment comptez-
vous faire ? 

– Nos 4 000 franchisés dans le
monde sont de véritables entrepre-
neurs et nos sources principales
d’innovation. Nous avons eu
jusqu’à présent un fonctionnement
assez intuitif. Cela a pu générer des
lancements au succès relatif, effec-
tués sans véritablement d’études :
le fromage fondu dans lequel on
pouvait tremper les frites, le ham-
burger végétarien, les nuggets aux
légumes.... Cela n’est plus possible.
Un homme, Tom Ryan, est désor-

mais responsable du « Menu
management ». Il a mis en place un
procédé d’études et de tests qui
donne à notre démarche d’innova-
tion une discipline. Les « Deluxe
potatoes », une innovation fran-
çaise, sont maintenant testées en
Grande-Bretagne et en Espagne,
bientôt au Brésil.

– McDonald’s est présent dans
116 pays. Comment générer
encore un taux de croissance
suffisant pour satisfaire vos
actionnaires ? 

– Notre croissance est bonne :
nous ouvrons quatre ou cinq res-
taurants par jour dans le monde.
Cela dit, nous avons une obliga-
tion, vis-à-vis de nos actionnaires,
de réaliser le meilleur profit pour
leurs investissements. Si la crois-
sance de notre résultat par action
peut passer de 12 % à 15 %, nous
sommes dans l’obligation de tout
faire pour cela. Dans cette optique,
nous venons d’investir dans deux

nouveaux concepts : une chaîne de
pizzerias, Donato’s Pizza, qui a
143 restaurants, et une enseigne de
cuisine mexicaine, Chipotele. Ces
deux chaînes ne seront pas sous la
marque McDonald’s. Nous pou-
vons leur apporter notre savoir-
faire en matière de franchise, de
marketing, d’approvisionnement,
etc. Nous pouvons aider ces
enseignes à devenir mondiales.

– Vous venez d’annoncer une
progression de 45 % des béné-
fices à la fin du deuxième
trimestre, en commentant que
« le pire » était derrière vous.
Qu’entendez-vous par là ? 

– Dans le passé, nous avons fait
des erreurs, notamment en éten-
dant de façon trop rapide le
nombre de restaurants. Ce rythme
s’est maintenant ralenti. Nous
étions également trop bureaucra-
tiques et décidions de beaucoup
trop de choses depuis le siège de
l’entreprise. Les effectifs du siège

ont été réduits de 500 personnes.
Celles-ci sont allées dans des divi-
sions régionales ou sont parties en
préretraite. De nombreuses déci-
sions sont maintenant décentra-

lisées et prises par nos unités
locales. Aux Etats-Unis, notre acti-
vité a été séparée en cinq divisions
régionales, et cela fonctionne bien
mieux. McDonald’s a été bâti au-
tour d’un principe : Q,S & P, la qua-

lité, le service et la propreté. Pen-
dant un certain temps, nous avions
quelque peu perdu de vue ce prin-
cipe : nous l’avons maintenant re-
trouvé.

» Il nous fallait un véritable
changement de philosophie. Nous
encourageons désormais les direc-
teurs locaux à prendre des risques.
Denis Hennequin, le PDG de
McDonald’s France, est une per-
sonne qui a les pleins pouvoirs
dans son pays. Nous voulons, de
plus, que la formation des salariés
prenne une dimension nouvelle.
Les gens attendent plus de leur
employeur. McDonald’s doit deve-
nir le meilleur lieu pour démarrer
sa vie professionnelle. Nous vou-
lons désormais consacrer nos
efforts aux gens qui travaillent
pour nous ainsi qu’à l’innova-
tion. »

Propos recueillis par 
Laure Belot
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Un vote sous surveillance
LES ACTIONNAIRES de Paribas

et de la Société générale n’ont plus
que quelques jours pour choisir
entre les différents projets qui leur
sont proposés. Jeudi 22 et vendredi
23 juillet, l’établissement qui gère
leur portefeuille boursier leur a
envoyé un « avis OST » (opération
sur titre) qui précisait le nombre de
titres détenus. Ce formulaire
comprend un coupon détachable
sur lequel ils doivent indiquer s’il
veulent conserver leurs titres ou les
apporter à l’offre de la BNP pour
les actionnaires de SG. Les porteurs
de titres Paribas doivent, quant à
eux, trancher entre l’offre de la
Société générale ou celle de la BNP
ou garder leurs actions. Pour les
très gros actionnaires, la notifica-
tion des opérations s’est faite par
voie électronique (traditionnelle-
ment par télex).

MALVEILLANCES REDOUTÉES
Quelle que soit la façon dont ils

ont été informés des opérations en
cours, les actionnaires ont jusqu’au
vendredi 6 août inclus, dernier
délai, pour faire connaître leur
réponse à leur intermédiaire bour-
sier. Mais les investisseurs étran-

gers devront, par précaution, se
décider quelques jours avant cette
date, étant donné le délai néces-
saire pour la transmission de leurs
ordres.

Le déroulement du scrutin est
placé sous haute surveillance. Les
banques impliquées dans la bataille
boursière sont aussi celles chez qui
transite une partie des ordres de
Bourse. Des malveillances sont
redoutées par certains. Pour dissi-
per leurs craintes, des observateurs
envoyés par le Conseil des marchés
financiers (CMF) ont été chargés de
vérifier le bon déroulement des
opérations. A la BNP, une équipe
d’une dizaine de personnes est
chargée de veiller à ce que les
ordres des grands investisseurs ont
été bien exécutés.

Le dépouillement des votes
commencera le 9 aôut au siège de
Paris Bourse (l’ancienne Société
des Bourses françaises). Les inter-
médiaires financiers auront
jusqu’au 13 août pour faire parve-
nir leurs bordereaux. Les résultats
devraient être proclamés par le
CMF le 17 août.

J. Mo.

La BNP et SG-Paribas
comptent leurs partisans
avant la clôture des offres

Les deux camps expriment leur confiance
D’ICI au 6 août, les actionnaires

de la Société générale (SG) et de
Paribas auront voté. Ceux qui ont
dans leur portefeuille des titres Pari-
bas ont le choix : garder leurs
actions, ou les échanger contre
celles de la BNP ou celles de SG. Les
actionnaires de la Générale ont,
quant à eux, la possibilité de ne rien
faire ou d’apporter leurs titres à la
BNP. Pour gagner sans discussion,
un camp devra obtenir 50,01 % des
droits de vote associés aux actions
de banques faisant l’objet d’une
offre publique d’échange (OPE).

Comme dans toute campagne
électorale, chacun affirme haut et
fort sa confiance dans la victoire
finale. Dans un entretien accordé,
mardi 27 juillet, à l’AFP, Daniel Bou-
ton, le président de la Générale,
juge qu’il n’y a « à peu près aucune
chance que la BNP puisse obtenir une
majorité de la Société générale ».
Lundi, Michel Pébereau, le pré-
sident de la BNP, a déclaré que sa
banque aura le « contrôle effectif »
de Paribas et de SG.

Déjà la plupart des grands élec-
teurs, ceux qui détiennent une part
importante du capital des deux
sociétés, se sont prononcés. Le clan
Société générale peut compter sur
le soutien de ses actionnaires de
longue date. Pernod-Ricard (2,3 %
des droits de vote), l’assureur japo-
nais Meji Life (5,6 % des droits de
vote), Alcatel (4,2 % des droits de
vote) et l’assureur britannique CGU
(3,5 % des droits de vote) se sont
déclarés contre la BNP. Surtout,
M. Bouton peut compter sur ses
salariés également actionnaires de
la Générale. Ils pèsent 9,4 % dans le
capital de la banque et 12,4 % des
droits de vote.

ACTIONNAIRES CHOYÉS
De son côté, la BNP bénéficie de

l’appui de Claude Bébéar, le pré-
sident d’AXA (0,6 % des droits de
vote de SG et 11,8 % de ceux de Pari-
bas). Dans une interview, mardi, au
Wall Street Journal, il a affirmé que
« le projet SBP représente clairement
la meilleure réponse pour le secteur
bancaire français au mouvement de
consolidation déjà amorcé ou à venir
dans les autres pays de la zone
euro ». D’autres patrons, comme
Jean-Louis Beffa, président de
Saint-Gobain, soutiennent la BNP.
Cette dernière a en outre reçu le
renfort inattendu d’un actionnaire
historique de Paribas, la Compagnie
internationale de participations
bancaires et financières (2,1 % du
capital de la banque). Déminor s’est
aussi prononcé pour la BNP. Ce
cabinet indépendant, spécialisé
dans le conseil aux actionnaires
minoritaires, juge que « SBP est le
projet industriel qui permettra de
créer le plus de valeur pour les
actionnaires de la Société générale et
de Paribas ». Enfin, une douzaine
d’investisseurs institutionnels,
comme Crédit suisse Asset Manage-
ment ou Barings Asset Manage-

ment, apporteront leurs titres à la
BNP.

Ces actionnaires étrangers, qui
détiennent 34 % des droits de vote
de la Générale et environ 45 % du
capital de Paribas, ont été choyés
par les trois banques. Dès le déclen-
chement des hostilités, les diri-
geants de la BNP, de SG et de Pari-
bas ont sillonné la planète pour
tenter de les convaincre. Une tâche
ingrate pour un résultat non
garanti. « C’est comme passer un
entretien d’embauche où l’on a
l’impression d’avoir fait bonne
impression alors que c’est le contraire
qui s’est produit », raconte un ban-
quier d’affaires.

Les actionnaires individuels, qui
représentent respectivement 13,9 %
et 10,3 % du capital de la Générale
et de Paribas, n’ont pas été oubliés.
Des meetings réunissant les clients
actionnaires des banques ont été
organisés dans les grandes villes de
province. Mais c’est souvent devant
des salles conquises à l’avance que
les présidents des banques se sont
produits.

SONDAGES SECRETS
Comme à la veille d’élections, de

nombreux sondages secrets ont été
réalisés par les parties en présence.
Pour jauger l’attitude des investis-
seurs étrangers, la BNP s’est alloué
les services de la société new-yor-
kaise DF King & Co., qui est char-
gée d’interroger par téléphone un
par un les actionnaires de SG et de
Paribas. Selon ses pointages, des
investisseurs détenant 9,9 % du
capital de Paribas et 12,4 % de celui
de la Générale se prononceraient en
faveur de la BNP. Une enquête réali-
sée, entre le 8 et le 10 juillet, pour le
compte de la Générale auprès de
500 actionnaires clients de SG et
200 porteurs de titres indique, pour
sa part, que 52 % des personnes
interrogées aurait l’intention de
conserver leurs titres et de ne pas
soutenir le projet BNP. Mais,
comme on le reconnaît chez Pari-
bas, « un sondage n’est pas un vote ».
Les résultats de ces enquêtes,
comme ceux des sondages préélec-
toraux, sont à prendre avec précau-
tion.

D’abord, parce certains grands
actionnaires sont restés muets sur
leurs intentions. Les AGF, qui avec
leur maison mère, Allianz, pos-
sèdent 8,81 % des droits de vote, ont
multiplié les déclarations ambiguës.
La Caisse des dépôts et consigna-
tions (5 % des droits de vote de SG
et 6 % environ du capital de Paribas)
se déterminera à la fin de la
semaine. Ensuite, parce la baisse
des trois titres bancaires en Bourse
au cours de ces derniers jours
montre que rien n’est joué. « Plutôt
que de trancher entre les deux projets
qui leur sont proposés, beaucoup
d’investisseurs ont préféré vendre
leurs titres », juge un observateur.

Joël Morio

Woolite et Saint-Marc font cause commune
contre les géants de la grande consommation

Le néerlandais Benckiser et le britannique Reckitt fusionnent
Convoités par les géants de la grande consomma-
tion, comme Unilever ou Procter & Gamble, deux
petits groupes de produits d’entretien, le britan-

nique Reckitt & Colman et le néerlandais Benckiser,
ont décidé de se rapprocher pour mettre en
commun leurs marques : Woolite, Harpic, O’Cedar,

Calgon, Saint-Marc... Le nouveau groupe Reckitt
Benckiser cherchera aussi à résister à la pression
croissante des grandes surfaces.

QUAND CALGON épouse Woo-
lite, avec la bénédiction de Saint-
Marc... Après Unilever, un nouveau
groupe anglo-néerlandais devrait
voir le jour dans le domaine des
produits d’entretien. Le britannique
Reckitt & Colman – propriétaire
des marques Woolite, Airwick,
Fabulon, Harpic, O’Cedar... – et le
néerlandais Benckiser – Saint-Marc,
Calgon... – ont annoncé, mardi
27 juillet, leur fusion, pour un mon-
tant de 3 milliards d’euros (près de
20 milliards de francs).

Il s’agit en fait d’une prise de
contrôle du second par le premier,
puisque Reckitt & Colman détien-
dra, à l’issue de l’offre publique
d’échange de cinq de ses actions
pour une action Benckiser qui va
être lancée, 59,1 % du nouvel
ensemble. Celui-ci pèsera en
Bourse près de 50 milliards de
francs. Le deuxième actionnaire, à
24,8 %, sera Joh. A. Benckiser
GmbH (JAB), la holding allemande
qui contrôle jusqu’ici Benckiser à
77 %.

Le futur groupe, baptisé Reckitt
Benckiser, sera présidé par Alan
Dalby, président de Reckitt & Col-

man, mais sera effectivement dirigé
par l’actuel patron de Benckiser,
Bart Becht. Il réalisera près de
4,5 milliards d’euros de chiffre
d’affaires (29,5 milliards de francs),
essentiellement dans le domaine
des produits ménagers, dont il
revendique la place de numéro un
mondial « hors lessives ». Les deux
firmes comptent sur leur double
complémentarité, à la fois géogra-
phique et de produits, pour déve-
lopper rapidement leur activité, et
n’excluent pas de réaliser des acqui-
sitions pour atteindre la taille cri-
tique. 

UNE VALSE DES MARQUES
Le nouveau tandem est cepen-

dant encore loin des géants mon-
diaux du secteur, Unilever (43,8 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires)
et Procter & Gamble (34,9 milliards
d’euros), mais il se rapproche des
« poids moyens », l’allemand Hen-
kel (11 milliards d’euros) ou Col-
gate-Palmolive (8 milliards). Autant
de prédateurs auxquels Reckitt &
Colman cherche en fait à échapper
depuis plusieurs mois.

L’industrie de la grande consom-

mation fait l’objet d’une véritable
valse des marques. Chaque groupe
ayant des ambitions internationales
souhaite ne garder que quelques
marques mondiales ou susceptibles
de le devenir, et au besoin en
acquérir. Procter et Unilever sont
en train de procéder à un « net-
toyage » de leur portefeuille.
L’américain a cédé, en France,
Monsavon et Pétrole Hahn, jugées
trop locales. Après s’être développé
par des acquisitions tous azimuts
depuis soixante ans, Reckitt & Col-
man s’est recentré sur les produits
d’entretien, vendant notamment sa
division de cosmétiques Barbara
Gould à l’américain Carter-Wallace
en décembre 1998. 

Quant à Benckiser, sa maison
mère JAB a décidé en 1996 de le
scinder en deux entités indépen-
dantes, Benckiser NV, cotée à Ams-
terdam, pour les produits ména-
gers, et Coty Inc., la filiale parfums
et cosmétiques, cotée à New York,
qui exploite notamment la marque
Lancaster et est le numéro un mon-
dial des produits dits de mass mar-
ket, c’est-à-dire vendus en grande
surface.

C’est justement pour faire face à
la pression croissante de la grande
distribution que les industriels se
regroupent et rationalisent leurs
marques. Les concentrations en
cours entre les grandes enseignes,
les nouvelles ambitions mondiales
du numéro un américain Wal-Mart,
qui a racheté trois réseaux de
supermarchés et d’hypermarchés
en Europe depuis un an, la consti-
tution de supercentrales d’achats
– Leclerc-Système U ou Casino-
Cora en France –, contribuent à
faire peser un poids de plus en plus
lourd sur les fournisseurs. Aux
Etats-Unis, Wal-Mart a annoncé,
lundi 26 juillet, qu’il venait de
mettre en vente dans ses magasins
sa propre lessive, Sam’s American
Choice, en concurrence directe
avec les produits de grandes
marques. 

Ce domaine était l’un des der-
niers où les grandes surfaces
n’avaient pas encore imposé leurs
marques propres. Or Wal-Mart
écoule à lui seul 20 % des lessives
aux Etats-Unis.

Pascal Galinier
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Le « network » américain Pax TV parie sur les valeurs familiales
Lancée par l’ancien patron de CBS, la septième chaîne des Etats-Unis, qui programme depuis dix mois des émissions

défendant des valeurs morales – pas de violence et peu de sexe –, séduit près d’un million de téléspectateurs
LOS ANGELES

de notre correspondante
Lowell « Bud » Paxson, le très

conservateur patron de médias, a
confié le lancement de Pax TV à
Jeff Sagansky, l’ancien président
de CBS Entertainment et fin cou-
teau de la télévision américaine,
avec l’objectif que Pax TV soit à la
famille ce qu’ESPN est au sport et
MTV à la musique. A savoir des
programmes qui défendent des
valeurs morales, avec peu de sexe
et pas de violence, à contrepied
des six autres chaînes hertziennes,
qu’il s’agisse d’ABC, CBS, Fox et
NBC, ou des dernières venues,
UPN et WB. C’est aussi une des
dernières occasions pour créer un
« network » de toutes pièces, le
groupe PAX NET étant proprié-
taire de 73 stations locales de télé-
vision à travers les Etats-Unis. Le
logo de Pax TV représente des
nuages – pour leur connotation
spirituelle – et une colombe – pax
est l’abréviation de Paxson tout en
étant synonyme de paix.

« On constate une tendance
inexorable vers une baisse du bon
goût en général. Une programma-
tion familiale doit être positive par
nature, traiter de la famille et de la
foi, et je ne veux pas dire seulement
en Dieu, mais en la communauté,
en l’amitié... », précise Jeff
Sagansky, qui s’avoue « spirituel »
plus que « religieux ». Son pari
audacieux s’appuie sur un sondage
Nielsen récent, indiquant que 54 %
des Américains regrettent la pénu-
rie de programmes qui peuvent
être regardés en famille.

« En cherchant désespérément à
être jeunes, à la mode et branchés,
les networks ont abandonné les pro-
grammes familiaux qui les définis-
saient », explique celui qui a super-
visé les séries Un Flic à Miami, The

Nanny, Chicago Hope, Northern
Exposure... Même si, ironique-
ment, le « show » le plus populaire
de CBS est actuellement Touched
by an Angel – à chaque épisode son
drame, résolu par l’intervention
d’un ange gardien –, « les networks
sont sourds aux demandes du
public », soutient Jeff Sagansky.

Pax TV a pris l’antenne il y a dix
mois avec des rediffusions comme
Touched by an Angel, qui collent
bien à l’image de marque de la
chaîne, ou Dr Quinn, Medicine
Woman (avec Jane Seymour), deux
programmes que Jeff Sagansky
avait développés quand il dirigeait
CBS. Une soirée western propose
aussi des séries populaires des
années 60, comme Big Valley (avec
Barbara Stanwyck) et surtout
Bonanza (avec Michael Landon),
qui vaut son meilleur taux
d’audience à la chaîne. Mais seule
la production originale positionne

un network débutant, et Pax TV
table sur trois heures de nouveau-
tés par soirée d’ici à trois ans. It’s a
miracle est la plus ouvertement
religieuse des émissions, et
raconte des miracles. Chicken Soup
for the Soul (le remède idéal pour
l’âme) est tiré des guides best-sel-
lers du même nom, pleins de récits
édifiants. Destination Stardom,
filmé à Hawaï, offrira leur chance
à des chanteurs, acteurs, manne-
quins en herbe.

TOURNAGE AU CANADA
Jeff Sagansky a convaincu Bar-

ney Rosenzweig, le producteur de
la fameuse série policière Cagney
et Lacey, en semi-retraite, de reve-
nir produire Twice in a lifetime.
L’idée de base de cette nouvelle
série consiste à donner une
seconde chance, imaginaire, à des
gens qui voudraient revivre diffé-
remment un épisode de leur vie.

Hope Island suit un pasteur qui
rouvre une petite église de la côte
pacifique. Et dans Little Men, série
dramatique d’après le livre de
Louisa May Alcott (auteur de Little
Women, Les Quatre Filles du doc-
teur March, roman maintes fois
adapté pour le grand écran), on re-
trouve le personnage de Jo à la
tête d’un pensionnat pour gar-
çons, au XIXe siècle dans le Massa-
chusetts.

Suivant la tendance hollywoo-
dienne actuelle, ces trois séries
sont tournées au Canada, permet-
tant une économie de plus de 25 %
par épisode, puisque le coût
moyen de production d’une heure
de fiction est d’environ 1,2 million
de dollars (1,4 million d’euros)
contre seulement 850 000 dollars
dans le cas de Pax TV. Jeff
Sagansky réfute le modèle écono-
mique en vigueur dans les chaînes
hertziennes, en insistant sur des

« shows » populaires de qualité
mais à des prix compétitifs, et en
excluant l’embauche de vedettes
aux cachets exorbitants comme la
coûteuse élaboration d’une émis-
sion pilote.

Les économies et les bons senti-
ments peuvent-ils faire tenir une
chaîne commerciale ? Comment
réagissent les publicitaires à cette
programmation puritaine (pas
question de montrer des person-
nages homosexuels, par exemple)
et parfois ringarde, qui n’attire
sûrement pas la fameuse tranche
démographique convoitée des
moins de 24 ans ? « J’espère que les
autres networks vont viser de plus
en plus les jeunes, ironise Jeff
Sagansky, ça fera une population
de 3 millions bien servie par ces
chaînes-là. C’est aussi pour ça que
leur audience chute, car leur cible
se rétrécit. » Quant à l’Audimat de
Pax TV, il est d’un point selon les
mesures Nielsen (soit
980 000 foyers), un début hono-
rable qui laisse espérer la rentabi-
lité future de la chaîne.

Enfin Pax TV compte s’embar-
quer dans l’aventure du commerce
électronique, avec un projet de
chaîne d’achats à domicile (Paxson
avait cofondé le Home Shopping
Network), et lance Treasures in
Your Home, une émission interac-
tive qui vend aux enchères les tré-
sors domestiques que recherchent
les collectionneurs, comme un
vieil album des Beatles devenu
rare.

Jeff Sagansky se veut-il le sau-
veur de la télévision américaine en
perdition ? « Pas vraiment. Mais si
nous réussissons, cela changera la
façon de programmer des autres
chaînes. »

Claudine Mulard

La Californie, nouvelle capitale du télévangélisme
LOS ANGELES

de notre correspondante
La plus importante concen-

tration de chaînes religieuses aux
Etats-Unis n’est pas dans la Bible
Belt (qui englobe les Etats du Sud,
très croyants), mais en Californie
du Sud, non loin des talents holly-
woodiens susceptibles de peaufi-
ner leurs productions. La chaîne
chrétienne la plus puissante, le Tri-
nity Broadcasting Network (TBN),
avec 600 affiliés dans le monde,
vient d’emménager dans de somp-
tueux locaux à Costa Mesa, dans le
comté d’Orange, qui ressemblent
davantage à Disneyland qu’à un
lieu de culte.

On compte 2 500 radios ou télé-

visions évangélistes aux Etats-
Unis, qui récoltent plus de 3 mil-
liards de dollars (2,8 milliards
d’euros) auprès de leurs fidèles
chaque année. Depuis 1996, la
législation audiovisuelle qui oblige
les câblo-opérateurs à retrans-
mettre toutes les chaînes locales,
religieuses y compris, a été très
favorable à leurs affaires. Car
argent et religion font bon ménage
chez les télévangélistes, et TBN
réécrit même la théologie en affir-
mant à ses fidèles spectateurs que
le Christ et ses apôtres étaient de
riches marchands. Signe de cette
tendance familiale et religieuse, le
magnat australo-américain Rupert
Murdoch a récemment racheté

Family Channel au célèbre télé-
vangéliste Pat Robertson, et la
nouvelle chaîne câblée qu’il a
créée, Fox Family Channel, atteint
désormais 72 millions de foyers
sur tout le territoire américain.

Le Web n’est pas en reste. Le fils
de Pat Robertson, en partenariat
avec le géant des télécommunica-
tions AT & T, vient d’annoncer la
création d’un service cybernétique
provisoirement baptisé Family-
Click. com, une sorte de portail du
Net, qui filtrera systématiquement
les sites web contenant des obscé-
nités, de la pornographie ou des
messages haineux.

Cl. M.

DÉPÊCHES
a MULTIMÉDIAS : les quotidiens
économiques Handelsblatt et
Wall Street Journal coopèrent
dans l’édition en ligne. Les lecteurs
du journal allemand Handelsblatt
pourront désormais consulter
chaque jour cinq articles de l’édi-
tion interactive du Wall Street Jour-
nal sans rien payer. Réciproque-
ment, les lecteurs du journal
américain pourront lire sur Inter-
net la traduction en anglais des ar-
ticles les plus importants du titre
allemand. Par ce nouvel accord, le
Handelsblatt continue à se prépa-
rer à l’offensive d’un nouvel adver-
saire, le Financial Times allemand,
dont le lancement est prévu pour
l’horizon 2000.– (AFP.)
a CÂBLE : l’américain Cox va ac-
quérir les activités de télévision
par câble de Gannett
(522 000 abonnés répartis dans les
Etats du Kansas, de l’Oklahoma et
de Caroline du Nord) pour 2,7 mil-
liards de dollars (2,54 milliards
d’euros), a confirmé le groupe
mardi 27 juillet. Avec l’ensemble
de ses récentes acquisitions, Cox
comptera plus de six millions
d’abonnés dans dix-huit Etats des
Etats-Unis, ce qui en fera le cin-
quième câblo-opérateur améri-
cain.– (AFP.)
a RADIO : TSF, la radio commu-
niste de la région parisienne, a
passé un accord de partenariat
avec Frank Ténot, administrateur
de Hachette Filipacchi Médias, et
Jean-François Bizot, PDG de No-
vapresse pour la création d’une ra-
dio jazz. Cet accord a été agréé par
le Conseil supérieur de l’audiovi-
suel, mardi 27 juillet.
a La principale radio indépen-
dante serbe, B-92, interdite par
le pouvoir de Slobodan Milosevic
en mars, va reprendre ses émis-
sions lundi 2 août sous un nou-
veau nom et sur une nouvelle fré-
quence, a indiqué mardi 27 juillet
son rédacteur en chef, Sasa Mirko-
vic. B-92 émettra sur l’une des fré-
quences de la radio Studio-B, qui
est contrôlée par le Mouvement
serbe du renouveau (SPO, opposi-
tion) de Vuk Draskovic. Elle a été
rebaptisée B2-92.– (AFP.)

CHANGES-TAUX
L’EURO était ferme, mercredi
matin 28 juillet, face au billet
vert, cotant 1,0660 dollar. Les
opérateurs se montraient pru-
dents avant le discours, dans
l’après-midi, devant le Sénat,
du président de la Réserve fé-
dérale américaine, Alan
Greenspan. Une réaction néga-
tive de Wall Street risquerait de
tirer le dollar vers le bas. La de-
vise japonaise était stable, mer-
credi matin, à 115,70 yens pour
1 dollar et 123,20 yens pour
1 euro. Les marchés obligataires
européens ont ouvert en légère
hausse, mercredi, le rendement
de l’emprunt d’Etat français à
dix ans s’inscrivant à 4,81 %.

ÉCONOMIE
a ITALIE : l’indice de confiance
des consommateurs a connu en
juillet son troisième mois consé-
cutif de hausse pour s’établir à
118,8 contre 116 en juin, d’après
l’institut de recherche ISAE.
a L’indice provisoire des prix à
la consommation a augmenté de
0,3 % en juillet par rapport à juin,
et de 1,7 % par rapport à juil-
let 1998, a déclaré mercredi l’Insti-
tut national des statistiques.

a GRANDE-BRETAGNE : la
confiance des industriels britan-
niques s’est améliorée depuis le
mois d’avril pour la première fois
depuis près de deux ans, a déclaré
mardi la Confédération de l’indus-
trie britannique.

a ÉTATS-UNIS : l’indice de
confiance des consommateurs
établi par le Conference Board a
chuté de 3,4 points à 135,6 en juil-
let par rapport à juin. Il s’agit de la
première baisse de cet indicateur
très suivi de la consommation en
huit mois.

AFFAIRES
b BNFL : le gouvernement
britannique a annoncé mardi
27 juillet la nomination de Hugh
Collum à la présidence de la
compagnie publique British Nuclear
Fuels (BNFL) et a confirmé une
alliance avec le britannique AEA
Technology dans les services
nucléaires.

b RENAULT/NISSAN : les deux
constructeurs automobiles
étudient la possibilité de
centraliser leurs achats en
commençant par les aciers plats et
d’autres matériaux ou composants
pour leurs opérations européennes,
a indiqué mercredi une porte-parole
de Nissan. Renault est devenu en
mars le premier actionnaire du
japonais, avec une participation de
36,8 %. 

b BMW : le groupe automobile
allemand a réalisé un bénéfice net
de 191 millions d’euros au premier
semestre, en recul de 26,8 %

comparé à la même période de 1998.
La restructuration de sa filiale Rover
a pesé sur son bénéfice, mais le
constructeur prévoit toujours
« d’atteindre en 1999 les bons
résultats de l’année précédente ».

b BELL ATLANTIC : la compagnie
de télécommunications
américaine va prendre une
participation de 11,2 % dans le
capital du groupe britannique NTL
dans le cadre de l’opération de
rachat par cette dernière des
activités câble de Cable & Wireless.

b RHÔNE-POULENC : le chimiste
français a annoncé le 27 juillet
une baisse de 2,5 % de son résultat
net, hors exceptionnels, au premier
semestre, à 308 millions d’euros. Au
deuxième trimestre, le bénéfice a
chuté de 82,2 %, à 72 millions
d’euros, en raison d’une charge
exceptionnelle de 156 millions
d’euros avant impôt comprenant
des dépenses liées à l’opération
Aventis et une provision pour litiges
dans les vitamines animales.

b PARIBAS : la banque a vu son
bénéfice net part du groupe
bondir de 56 %, à 1,002 milliard
d’euros, au premier semestre. La
rentabilité annualisée après impôt
ressort à 22 % des fonds propres,
mais ces résultats ne peuvent être
extrapolés pour la totalité de 1999,
précise Paribas.

b SAFR : la Société anonyme des
fermiers réunis a retiré de la vente
un lot de munsters « Les Petits
Amis », après un contrôle officiel
ayant détecté la présence de
bactéries listeria, a annoncé la
société mardi soir. 

b 35 HEURES : le premier
vice-président de l’Union des
industries textiles, Guillaume
Sarkozy, a écrit aux syndicats du
secteur pour leur demander de se
revoir en septembre afin de « régler
les difficultés » du projet de seconde
loi sur les 35 heures. « Nous aurons
les uns et les autres à nous interroger
sur les conséquences d’une situation
où le législateur ne respecte pas les
équilibres trouvés par la
négociation », affirme M. Sarkozy
dans un courrier daté du 19 juillet.

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 28/07 27/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17579,91 0,67 27

HONGKONG HANG SENG 13140,42 0,50 30,77

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 49,02

SÉOUL COMPOSITE INDEX 112,57 1,75 73,34

SYDNEY ALL ORDINARIES 3059,80 0,22 8,76

BANGKOK SET 32,06 1,10 24,84

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4597,67 0,10 50,48

WELLINGTON NZSE-40 2184,59 1 5,78

13140,42

HONGKONG Hang Seng

14506

14017

13527

13038

12548

12059
[ [ [

29 A. 14 J. 28 J.

17579,91

TOKYO Nikkei

18532

18020

17508

16996

16484

15972
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122,94

¤URO / YEN

132

130

128

125

123

121
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 27/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10979,04 1,07 19,58

ÉTATS-UNIS S&P 500 1362,84 1,12 10,87

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2679,33 2,30 22,19

TORONTO TSE INDEX 7022,69 0,55 8,28

SAO PAULO BOVESPA 10735,00 0,56 58,24

MEXICO BOLSA 306,45 ± 0,89 31,82

BUENOS AIRES MERVAL 461,80 0,78 7,38

SANTIAGO IPSA GENERAL 127,80 ± 0,37 65,97

CARACAS CAPITAL GENERAL 4734,32 ± 4,36 ± 1,14

1,06

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
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10979,-

NEW YORK Dow Jones

11209

11061

10912

10764

10615

10466
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2679,33

NEW YORK Nasdaq

2864

2767

2671

2574

2477

2380
[ [ [
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 12 h 30 f sélection 28/07 27/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3702,25 0,40 10,77

EUROPE STOXX 50 3675,14 0,7 10,69

EUROPE EURO STOXX 324 317,07 0,52 6,27

EUROPE STOXX 653 303,87 0,72 8,84

PARIS CAC 40 4443,57 0,39 12,70

PARIS MIDCAC 1757,60 0,46 6,67

PARIS SBF 120 3029,79 0,35 14,06

PARIS SBF 250 2853,97 0,39 14,16

PARIS SECOND MARCHEÂ 1972,75 0,20 ± 1,44

AMSTERDAM AEX 556,80 0,97 3,43

BRUXELLES BEL 20 3045,03 1,20 ± 13,36

FRANCFORT DAX 30 5253,67 0,56 4,94

LONDRES FTSE 100 6308,80 0,73 7,25

MADRID STOCK EXCHANGE 9645,10 0,64 ± 1,95

MILAN MIBTEL 30 33191,00 0,48 ± 5,58

ZURICH SPI 6902,10 1,23 ± 3,61

6308,80

LONDRES FT 100

6620

6529

6438

6347

6256

6165
[ [ [
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4443,57

PARIS CAC 40

4697

4608

4518

4428

4338

4248
[ [ [

29 A. 14 J. 28 J.

5253,67

FRANCFORT DAX 30

5652

5521

5390

5259

5128

4997
[ [ [
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux27/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,57 2,44 4,81 5,52

ALLEMAGNE .. 2,57 2,68 4,69 5,46

GDE-BRETAG. 4,94 4,91 5,21 4,69

ITALIE ............ 2,57 2,65 4,93 5,69

JAPON............ 0,05 0,04 1,64 ....

ÉTATS-UNIS... 4,97 4,71 5,82 6,02

SUISSE ........... 0,33 0,97 2,82 4,11

PAYS-BAS....... 2,52 2,65 4,83 5,52

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours12 h 30 f 28/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2025 89,63 89,75

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1941 97,23 97,23

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

28/07 12 h 30 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,86263 1,06035 0,16163 1,58770 0,66344

YEN........................ 115,92500 .... 122,94000 18,74000 184,09000 76,95500

¤URO ..................... 0,94308 0,81340 .... 0,15245 1,49730 0,62575

FRANC ................... 6,18710 5,33540 6,55957 .... 9,82190 4,10460

LIVRE ..................... 0,62984 0,54325 0,66785 0,10185 .... 0,41790

FRANC SUISSE........ 1,50730 1,29990 1,59810 0,24360 2,39290 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 27/07

COURONNE DANOISE. 7,4443

COUR. NORVÉGIENNE 8,3275

COUR. SUÉDOISE ........ 8,8055

COURONNE TCHÈQUE 36,695

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6480

DOLLAR CANADIEN .... 1,6038

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0292

DRACHME GRECQUE..324,90
FLORINT HONGROIS ..252,82
ZLOTY POLONAIS........ 4,0547

BOURSES
MERCREDI 28 juillet, à la mi-
séance, l’indice CAC 40 de la
Bourse de Paris s’inscrivait en
hausse de 0,16 % à 4 433,42 points,
après avoir gagné 0,56 % en clô-
ture, la veille. La Bourse de Franc-
fort était elle aussi en hausse, l’in-
dice DAX gagnant 0,52 % à
5 251,46 points. Il avait progressé,
mardi (+ 0,34 %), de même que le
Footsie de Londres (+ 1,5 %). La
Bourse américaine s’était redres-
sée, mardi. Le Dow Jones avait ter-
miné la séance en hausse de
115,88 points (soit 1,07 %) à
10 979,04 points alors que l’indice
Nasdaq gagnait 2,30 %. Au Japon,
l’indice Nikkei a rebondi, mercre-
di, de 0,7 % à 17 579,91 points.
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VOYAGES
Réservez et achetez
vos billets d’avion

b L’action Barclays s’est appré-
ciée en Bourse, mardi 27 juillet, de
4,58 % pour clôturer, à
1 782 pence, à la suite de la nomi-
nation du nouveau PDG de la
banque britannique Matthew Bar-
ret, auparavant président de la
Bank of Montreal.
b La valeur British Telecom a ga-
gné 6,28 %, mardi, finissant la
séance, à 1 117 pence. La seconde
compagnie de télécommunica-
tions britannique a annoncé le ra-
chat des 40 % du spécialiste anglais
de la téléphonie mobile, Cellnet,
qu’elle ne détenait pas encore,
pour 4,8 milliards d’euros.
b L’action du britannique Reckitt
& Colman a pris 11,98 %, à
785 pence, dans la journée de mar-

di, après avoir annoncé un rappro-
chement, par échange d’actions,
avec le néerlandais Dutch Bencki-
ser (lire également page 15).
b Le titre HypoVereinsbank a
perdu 2,78 %, mardi, à 56 euros. La
seconde banque allemande a an-
noncé une amélioration de ses
profits au premier semestre de
1,8 %, à 396 millions d’euros, infé-
rieure aux estimations faites en
moyenne par les analystes finan-
ciers.
b L’action Volkswagen s’est ins-
crite en hausse de 1,59 %, à 57 eu-
ros, mardi. Le constructeur auto-
mobile allemand a vu ses ventes
augmenter de 17,1 % au second tri-
mestre, alors que ses profits n’ont
crû que de 0,8 %.

Code Cours % Var.28/07 12 h 31 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 32,31 + 0,53

BASF AG BE e 42,75 + 2,27

BMW DE e 697 + 1,90

CONTINENTAL AG DE e 20,85 ....

DAIMLERCHRYSLER DE e 80,35 + 2,23

FIAT IT e 3,34 + 1,52

FIAT PRIV. IT e 1,59 + 3,92

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 38 + 1,44

PEUGEOT /RM FR e 157,3 + 2,41

PIRELLI IT e 2,36 + 0,85

RENAULT FR e 46,7 + 6,26

VALEO /RM FR e 75,5 ± 0,26

VOLKSWAGEN DE e 58 + 1,93

VOLVO -A- SE 29,07 + 0,39

VOLVO -B- SE 29,41 + 0,58

f DJ E STOXX AUTO P 259,98 + 2,11

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 17,25 ± 1,71

ABN AMRO HOLDIN NL e 21,35 + 1,18

ALLIED IRISH BA GB 13,28 ....

ALPHA CREDIT BA GR 66,17 ....

ARGENTARIA R ES e 21,65 + 0,93

B PINTO MAYOR R PT e 18,75 ....

BANCO ESSI R PT e 10,23 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 51,3 + 0,79

BANK OF IRELAND GB 17,54 ....

BANK OF PIRAEUS GR 27,55 ....

BANKINTER R ES e 39,24 ± 0,66

BARCLAYS PLC GB 27,25 + 2,82

BAYR.HYPO-U.VER DE e 54,6 ± 4,13

BCA FIDEURAM IT e 5,23 + 1,75

BCA INTESA IT e 3,97 ± 1,49

BCA ROMA IT e 1,25 + 0,81

BCO BILBAO VIZC ES e 12,22 ± 0,49

BCO POPULAR ESP ES e 66,45 + 1,06

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,03 ....

BNP /RM FR e 73,6 + 1,31

CCF /RM FR e 107,7 + 1,60

CHRISTIANIA BK NO 3,64 ± 0,33

COMIT IT e 5,97 ± 1,97

COMM.BANK OF GR GR 88,80 ....

COMMERZBANK DE e 32,95 + 1,23

DEN DANSKE BK DK 101,02 ± 1,05

DEN NORSKE BANK NO 3,24 ....

DEUTSCHE BANK DE e 61,5 + 2,24

DEXIA CC BE e 135,7 ± 0,15

DEXIA FCE RM FR e 119,6 + 0,25

DRESDNER BANK DE e 42,1 + 3,57

ERGO BANK GR 116,19 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 14,65 + 0,78

FOKUS BK NO 9,01 ....

HALIFAX GB 12,07 ....

HSBC HOLDS GB 36,83 ....

IONIAN BK REG.S GR 48,05 ....

JYSKE BANK REG DK 88,66 + 0,76

KAPITAL HOLDING DK 35,33 + 1,15

KBC BANCASSURAN BE e 52 + 1,96

LLOYDS TSB GB 12,46 ....

MERITA FI e 5,15 + 0,39

NAT BANK GREECE GR 66,17 ....

NATEXIS FR e 57,95 + 1,67

NATL WESTM BK GB 18,49 ± 1,04

NORDBANKEN HOLD SE 5,59 + 1,23

ROLO BANCA 1473 IT e 18,94 + 1,01

ROYAL BK SCOTL GB 19,45 + 0,39

S-E-BANKEN -A- SE 11,13 + 1,55

STE GENERAL-A-/ FR e 160,2 + 1,26

SV HANDBK -A- SE 11,92 ....

UBS REG CH 282,19 + 2,73

UNICREDITO ITAL IT e 4,11 + 1,99

UNIDANMARK -A- DK 64,48 + 0,42

XIOSBANK GR 27,09 ....

f DJ E STOXX BANK P 267,01 + 0,84

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 36,87 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,61 + 2,99

ASSIDOMAEN AB SE 14,42 ....

AVESTA SE 4,18 ± 0,81

BEKAERT BE e 438 ± 0,57

BILTON GB 4,54 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 45,2 + 0,22

BRITISH STEEL GB 2,54 ± 1,16

BUHRMANN NV NL e 19,95 + 1,79

BUNZL PLC GB 5,01 ....

CART.BURGO IT e 6,28 + 2,11

ELKEM ASA, OSLO NO 17,59 + 0,34

ELVAL GR 10,34 ....

INPARSA PT e 10,55 ....

JOHNSON MATTHEY GB 8,73 + 1,22

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,05 + 1,29

METSAE-SERLA A FI e 8,5 + 6,25

MODO B FR SE 25,78 ....

NORSKE SKOGIND- NO 37,23 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 10,5 ± 2,33

PECHINEY-A- FR e 43,22 ± 1,55

PORTUCEL INDUST PT e 5,24 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,15 ± 0,81

RIO TINTO GB 16,74 + 2,85

SIDENOR GR 21,82 ....

SILVER & BARYTE GR 31,67 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,50 + 1,83

SONAE INDUSTRIA PT e 7,4 ....

SOPORCEL PT e 11,51 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,07 ....

STORA ENSO -A- FI e 11,9 + 3,48

STORA ENSO -R- FI e 12,1 + 4,13

SVENSKA CELLULO SE 25,50 + 0,90

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,01 + 2,92

UNION MINIERE BE e 38,2 + 1,06

UPM-KYMMENE COR FI e 30,3 ....

USINOR FR e 14,27 ± 0,83

VIOHALCO GR 36,32 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 26,97 + 0,63

f DJ E STOXX BASI P 189,49 + 0,13

CHIMIE
AGA -A- SE 13,51 ....

AGA -B- SE 13,51 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 148,8 + 0,13

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 42,75 + 2,27

BAYER AG DE e 40,15 + 1,52

BOC GROUP PLC GB 19,30 + 0,31

CIBA SPEC CHEM CH 69,69 + 2,06

CLARIANT N CH 442,50 + 0,57

DEGUSSA-HUELS DE e 38,9 + 1,83

DYNO NO 17,29 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4468,75 + 0,14

HENKEL KGAA VZ DE e 66,5 + 0,45

ICI GB 10,36 ± 0,57

KEMIRA FI e 5,72 ....

LAPORTE GB 11,59 ....

PERSTORP -B- SE 10,28 + 0,56

SNIA IT e 1,17 ....

SOLVAY BE e 61 + 0,16

TESSENDERLO CHE BE e 43,9 + 1,62

f DJ E STOXX CHEM P 346,32 + 1,44

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,09 ± 0,46

CGIP /RM FR e 48 ± 1,44

CIR IT e 1,4 ....

D’IETEREN SA BE e 456 + 0,66

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,55 + 0,11

GBL BE e 177,8 + 0,34

GENL ELECTR CO GB 9,27 + 0,49

GEVAERT BE e 54 + 0,93

HAGEMEYER NV NL e 27,15 + 0,37

INCHCAPE PLC GB 0,99 ....

INVESTOR -A- SE 11,36 + 5,26

INVESTOR -B- SE 11,53 + 5,18

KVAERNER -A- NO 20,17 + 0,30

LVMH / RM FR e 271,5 ± 0,37

MYTILINEOS HOLD GR 20,56 ....

NORSK HYDRO NO 36,75 + 0,66

OERLIKON-BUEHRL CH 142,19 + 1,68

ORKLA -A- NO 14,41 + 0,84

ORKLA -B- NO 12,55 + 0,48

SONAE INVESTIME PT e 29,3 ....

VEBA AG DE e 56,2 + 2,46

f DJ E STOXX CONG P 269,52 + 0,08

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,86 + 1,72

CABLE & WIRELES GB 11,80 + 1,94

DEUTSCHE TELEKO DE e 38,3 ± 0,52

EUROPOLITAN HLD SE 9,09 + 0,63

FRANCE TELECOM FR e 70 + 0,14

HELLENIC TELE ( GR 20,01 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 43,15 ± 1,15

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 41,38 ....

SWISSCOM N CH 333,13 + 1,14

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 117,3 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,58 ± 0,62

TELECOM ITALIA IT e 5,31 ± 0,19

TELEFONICA ES e 15,48 ....

TIM IT e 5,36 + 0,94

VODAFONE AIRTOU GB 20,01 + 1,36

f DJ E STOXX TCOM P 662,87 ± 0,24

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 49 + 0,31

ACESA REG ES e 10,69 + 1,14

AKTOR SA GR 14,44 ....

ASKO OY FI e 15 ....

AUMAR R ES e 18,66 + 0,43

AUTOSTRADE IT e 7,53 ± 0,92

BCA INTESA IT e 3,97 ± 1,49

BICC PLC GB 1,42 + 3,26

BLUE CIRCLE IND GB 6,62 + 1,84

BOUYGUES /RM FR e 263,5 ± 1,94

BPB GB 5,96 ± 1,24

CARADON GB 2,35 ± 1,26

CBR BE e 88,5 ± 0,95

CHARTER GB 4,84 ....

CIMPOR R PT e 16,15 ....

COLAS /RM FR e 166,8 ± 0,60

CRH PLC GB 19,01 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,25 + 2,72

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,15 + 0,97

GROUPE GTM FR e 96 + 1,48

HANSON PLC GB 8,71 ± 0,68

HEIDELBERGER ZE DE e 90,5 ± 0,55

HELL.TECHNODO.R GR 20,16 ....

HERACLES GENL R GR 26,18 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 45,5 + 0,44

HOLDERBANK FINA CH 290,94 ± 4,90

HOLDERBANK FINA CH 1104,38 + 0,11

IMETAL /RM FR e 136,7 ± 1,37

ITALCEMENTI IT e 11,75 + 1,12

ITALCEMENTI RNC IT e 4,4 + 0,23

LAFARGE /RM FR e 99,5 + 1,53

MICHANIKI REG. GR 11,36 ....

PARTEK FI e 11,2 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 189 + 1,89

PILKINGTON PLC GB 1,44 + 1,05

RMC GROUP PLC GB 16,14 ± 0,92

RUGBY GRP GB 1,62 ± 2,70

SAINT GOBAIN /R FR e 165 + 1,23

SEMAPA PT e 15,5 ....

SKANSKA -B- SE 34,64 + 0,99

SUPERFOS DK 17,46 ....

TARMAC GB 1,90 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,68 ± 0,56

TECHNIP /RM FR e 94,9 + 1,71

TITAN CEMENT RE GR 93,27 ....

UNICEM IT e 11,6 + 0,87

URALITA ES e 8,02 + 0,25

VALENCIANA CEM ES e 9,14 ± 0,65

WIENERB BAUSTOF AT e 22,99 + 0,09

WILLIAMS GB 5,28 ± 0,28

f DJ E STOXX CNST P 210,91 + 0,47

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 220,3 + 0,14

ADIDAS-SALOMON DE e 86,4 + 1,17

ALITALIA IT e 2,62 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23 ± 1,25

BANG & OLUFSEN DK 56,42 ± 0,47

BARRATT DEV PLC GB 5,13 ± 0,29

BEAZER GROUP GB 2,75 ....

BENETTON GROUP IT e 1,95 ± 0,51

BERKELEY GROUP GB 11,62 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,05 ± 0,98

BRYANT GROUP PL GB 2,19 + 1,39

CHARGEURS RM FR e 53,15 + 0,28

CLUB MED. /RM FR e 93,6 + 1,52

COATS VIYELLA GB 0,66 ....

COMPASS GRP GB 9,81 + 0,31

COURTAULDS TEXT GB 2,50 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 17,42 + 2,41

ELECTROLUX -B- SE 18,91 + 1,22

EMI GROUP GB 7,90 + 0,76

EURO DISNEY /RM FR e 1,39 + 1,46

FINNAIR FI e 5 ....

G WIMPEY PLC GB 2,28 ± 0,65

GRANADA GROUP P GB 18,37 ....

HERMES INTL FR e 90,5 + 0,33

HPI IT e 0,57 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 31 ± 2,36

KLM NL e 23,8 ± 2,46

HILTON GROUP GB 3,70 + 1,23

MOULINEX /RM FR e 9,82 + 0,31

NCL HLDG NO 3,13 + 0,38

PATHE /RM FR e 111,4 + 0,63

PENTLAND GRP GB 2,04 ....

PERSIMMON PLC GB 3,77 + 0,40

PREUSSAG AG DE e 56 + 3,99

RANK GROUP GB 4,10 ± 1,44

SAIRGROUP N CH 213,13 + 0,74

SAS DANMARK A/S DK 10,07 + 2,74

SEB /RM FR e 73,5 ± 1,34

THE SWATCH GRP CH 705,63 + 0,80

THE SWATCH GRP CH 152,03 + 0,10

WILLIAM BAIRD GB 1,63 ± 2,68

WILSON BOWDEN GB 10,72 ....

WOLFORD AG AT e 49,5 ± 1

WW/WW UK UNITS GB 0,93 ± 1,59

f DJ E STOXX CYC GO P 163,08 + 0,87

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,33 ....

ASTRA -B- SE 19,31 ....

ELAN CORP GB 30,01 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,75 + 2,69

HOECHST AG DE e 41,1 ± 0,12

NOVARTIS N CH 1363,13 + 1,21

NOVO NORDISK B DK 102,09 + 0,93

ORION A FI e 22 ± 10,28

ORION B FI e 21,9 ± 9,88

RHONE POUL./RM FR e 46,8 + 0,21

ROCHE HOLDING CH 16812,50 ± 0,33

ROCHE HOLDING G CH 10409,38 + 1,06

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 102 + 0,89

SMITHKLINE BEEC GB 11,42 + 2,83

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 375,67 ± 0,06

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,05 ± 1,60

BG GB 5,51 + 0,27

BP AMOCO GB 17,81 + 1,02

BURMAH CASTROL GB 15,49 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 121,6 + 0,50

ELF AQUITAINE / FR e 160,3 ± 0,74

ENI IT e 5,7 + 0,88

ENTERPRISE OIL GB 6,54 + 3,07

F.OLSEN ENERGY NO 7,33 ± 0,81

LASMO GB 2,31 ± 1,91

OMV AG AT e 82,5 ± 1,43

PETROFINA SA BR BE e 405 + 0,62

PETROLEUM GEO-S NO 18,55 ± 0,64

PRIMAGAZ /RM FR e 75,7 + 0,26

PROSAFE NO 9,37 ± 0,64

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 55,45 + 0,09

SAGA PETROLEUM NO 16,09 ....

SAIPEM IT e 3,9 + 0,52

SHELL TRANSP & GB 7,16 + 0,42

SMEDVIG -A- NO 10,15 + 0,60

TOTAL FINA /RM FR e 119,2 ± 0,33

f DJ E STOXX ENGY P 299,57 + 0,21

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,20 + 1,62

ALMANIJ BE e 54,2 + 0,46

ALPHA FINANCE GR 59,86 ....

AMVESCAP GB 8,86 + 0,51

BAIL INVEST /RM FR e 121,3 + 0,66

BPI R PT e 19,98 ....

BRITISH LAND CO GB 7,65 ± 1,54

CAPITAL SHOPPIN GB 6,35 ....

COBEPA BE e 58,45 ± 0,09

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 40,52 + 1,53

CS GROUP N CH 175,94 + 2,36

EURAFRANCE /RM FR e 569 ± 0,09

FONCIERE LYONNA FR e 130 ....

GECINA /RM FR e 110,4 ± 1,78

HAMMERSON GB 7,22 ± 0,41

KAPITAL HOLDING DK 35,33 + 1,15

LAND SECURITIES GB 12,54 + 1,45

LIBERTY INT.HDG GB .... ....

MEDIOBANCA IT e 9,8 + 1,34

MEDIOLANUM IT e 7,29 + 3,55

MEPC PLC GB 7,93 + 0,76

METROVACESA ES e 20,08 + 0,10

MEDIOLANUM NL e 7,29 + 3,55

PARIBAS FR e 102,2 + 2,71

PROVIDENT FIN GB 13,67 + 1,67

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 21,24 ± 0,63

SEFIMEG N /RM FR e 67,3 ± 2,89

SIMCO N /RM FR e 80,15 ± 0,31

SLOUGH ESTATES GB 5,48 ± 0,27

UNIBAIL /RM FR e 120 ....

UNIM IT e 0,42 + 2,44

VALLEHERMOSO ES e 9,3 + 0,43

WOOLWICH PLC GB 5,42 + 0,28

f DJ E STOXX FINS P 240,54 + 0,77

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,56 + 1,96

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 13,62 ± 0,33

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,2 + 1,38

BONGRAIN /RM FR e 364,2 ± 0,25

BRAU-UNION AT e 47,7 ± 0,31

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 38,28 + 0,71

CARLSBERG AS -A DK 38,28 + 0,81

CHR. HANSEN HLD DK 101,42 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 42,45 ± 0,32

DANONE /RM FR e 247,4 ± 0,32

DELTA DAIRY GR 23,70 ....

DIAGEO GB 9,67 + 1,10

ELAIS OLEAGINOU GR 31,39 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 121 ....

GREENCORE GROUP GB 2,84 + 0,53

HEINEKEN NL e 51,75 + 0,68

HELLENIC BOTTLI GR 22,45 ....

HELLENIC SUGAR GR 11,82 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 33 ....

KERRY GRP-A- GB 12,25 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1824,38 + 0,31

PARMALAT IT e 1,2 ± 0,83

PERNOD RICARD / FR e 61,1 ± 0,24

RAISIO GRP V FI e 11,64 ± 0,51

RIEBER & SON -B NO 6,84 ....

TATE & LYLE GB 6,29 ± 0,71

UNICER R PT e 17,5 ....

UNIGATE PLC GB 5,70 + 0,26

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 236,02 + 0,41

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,83 ....

ABB PARTICIP -B SE 12,95 ....

ABB PARTI CH 1468,75 + 2,62

ADECCO N CH 510 ± 0,85

ALSTOM FR e 31,49 ± 1,59

ALUSUISSE LON G CH 1116,88 + 1,13

ASSOC BR PORTS GB 4,40 + 0,68

ATLAS COPCO -A- SE 25,04 + 0,46

ATLAS COPCO -B- SE 24,53 + 0,47

ATTICA ENTR SA GR 12 ....

BAA GB 9,22 + 0,49

BBA GROUP PLC GB 7,80 ....

BERGESEN NO 13,33 ± 0,89

BONHEUR NO 27,02 ....

CMB BE e 40,2 ....

CMG GB 26,78 + 0,68

COOKSON GROUP P GB 3,31 + 2,31

DAMPSKIBS -A- DK 8328,52 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9000,17 ± 1,47

DAMSKIBS SVEND DK 12761,44 ± 1,04

DELTA PLC GB 2,16 + 2,86

DET SONDENFJ NO NO 5,64 + 0,21

ELECTROCOMPONEN GB 7,77 + 1,17

EQUANT NV DE e 92 + 1,10

FINNLINES FI e 26,3 + 2,90

FKI GB 3,04 ....

FLS IND.B DK 24,85 + 4,52

FLUGHAFEN WIEN AT e 39,7 ± 0,50

GKN GB 15,51 + 2,47

GLYNWED INTL PL GB 3,61 + 1,26

HALKOR GR 13,51 ....

HAYS GB 10,34 + 0,88

HEIDELBERGER DR DE e 55,5 ± 2,12

HELLAS CAN SA P GR 37,24 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4 + 2,30

ISS INTL SERV-B DK 52,93 + 0,77

KOEBENHAVN LUFT DK 92,02 ± 1,44

KON.NEDLLOYD NL e 27,15 ± 1,27

KONE B FI e 120 ....

LAHMEYER DE e 45,9 ....

LEGRAND /RM FR e 193 ± 1,03

LEIF HOEGH NO 11,23 ....

LINDE AG DE e 640 + 0,47

MAN AG DE e 31 + 2,99

MANNESMANN AG DE e 143,5 ± 1,37

METALLGESELLSCH DE e 22,3 + 2,29

METRA A FI e 19,2 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,10 + 7,87

NFC GB 3,20 ± 0,93

NKT HOLDING DK 73,21 + 0,38

OCEAN GROUP GB 15,39 + 0,10

PENINS.ORIENT.S GB 14,69 + 0,31

PREMIER FARNELL GB 3,74 ± 0,40

RAILTRACK GB 17,87 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 39,25 + 0,64

RATIN -A- DK 106,79 ....

RATIN -B- DK 111,49 + 0,48

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,65 ± 2,01

REXAM GB 4,60 ± 0,97

REXEL /RM FR e 75,7 + 0,93

RHI AG AT e 24,7 ± 0,36

RIETER HLDG N CH 585,63 + 0,11

SANDVIK -A- SE 22,77 + 1,78

SANDVIK -B- SE 22,88 + 2,03

SAURER ARBON N CH 487,50 + 0,39

SCANIA AB -A- SE 28,96 + 4,29

SCANIA AB -B- SE 29,02 + 4,71

SCHINDLER HOLD CH 1446,88 ± 0,86

SCHINDLER HOLD CH 1454,38 ± 2,84

SCHNEIDER ELECT FR e 59,3 ± 1,17

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,33 + 1,53

SECURICOR GB 8,82 + 1,20

SECURITAS -B- SE 13,85 + 0,41

SGS GENEVA BR CH 1075 + 1,18

SHANKS GROUP GB 3,67 + 2,08

SIDEL /RM FR e 109 + 1,87

INVENSYS GB 4,91 + 1,23

SITA /RM FR e 221,1 ± 1,51

SKF -A- SE 19,65 + 0,29

SKF -B- SE 20,78 + 0,27

SOPHUS BEREND - DK 24,31 ± 1,63

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 551,25 ± 0,23

SVEDALA SE 16,24 + 2,88

SVENDBORG -A- DK 12089,79 + 1,12

T.I.GROUP PLC GB 6,56 + 0,92

TOMRA SYSTEMS NO 35,06 + 0,69

VA TECHNOLOGIE AT e 90,3 + 0,11

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 370,18 ± 0,52

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,4 ± 0,27

ALLEANZA ASS IT e 9,95 + 0,51

ALLIANZ AG DE e 256 + 1,87

ALLIED ZURICH GB 11,21 + 2,60

ASPIS PRONIA GE GR 19,70 ....

AXA /RM FR e 114,9 + 0,52

CGU GB 13,61 ± 0,44

CNP ASSURANCES FR e 24,9 ± 0,48

CORP.MAPFRE R ES e 18,45 + 1,82

ERGO VERSICHERU DE e 110,5 ....

ETHNIKI GEN INS GR 79,41 ....

FONDIARIA ASS IT e 4,86 + 0,83

FORSIKRING CODA DK 103,43 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 30,95 + 0,49

GENERALI HLD VI AT e 167 + 0,60

INA IT e 2,13 ± 0,47

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 185 + 5,11

NORWICH UNION GB 6,24 + 1,96

POHJOLA YHTYMAE FI e 47 ± 2,19

PRUDENTIAL CORP GB 12,83 + 0,94

RAS IT e 8,83 + 0,68

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,22 ± 1,02

SWISS RE N CH 1850 + 1,72

SEGUROS MUNDIAL PT e 39 ....

SKANDIA INSURAN SE 17,77 + 3,30

STOREBRAND NO 6,66 ....

SWISS LIFE BR CH 605 ....

TOPDANMARK AS DK 165,23 ....

TRYG-BALTICA DK 23,64 ± 1,12

ZURICH ALLIED N CH 542,50 + 1,76

f DJ E STOXX INSU P 306,99 + 1,17

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,41 ± 0,53

CANAL PLUS /RM FR e 64,75 + 1,97

CARLTON COMMUNI GB 7,83 ....

ELSEVIER NL e 12,1 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 208 + 0,43

INDP NEWS AND M IR e 4,45 ....

LAGARDERE SCA N FR e 36,5 ± 1,30

MEDIASET IT e 8,63 + 0,35

PEARSON GB 18,53 + 0,32

REED INTERNATIO GB 7,28 ± 0,82

REUTERS GROUP GB 12,98 + 2,85

SCHIBSTED NO 11,05 + 0,55

TELEWEST COMM. GB 4,18 + 0,36

TF1 FR e 223 ± 0,76

UNITED NEWS & M GB 9,76 + 0,31

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,25 + 1,10

f DJ E STOXX MEDIA P 305,34 + 0,62

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 32,8 + 0,31

ASDA GROUP PLC GB 3,28 ....

ATHENS MEDICAL GR 30,93 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 52,36 ± 0,23

BEIERSDORF AG DE e 63,5 + 1,44

BIC /RM FR e 51 ± 1,16

BRIT AMER TOBAC GB 7,84 ± 0,57

CASINO GP /RM FR e 82,9 ± 0,12

CFR UNITS -A- CH 1809,38 + 0,52

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 83,5 + 0,24

ESSILOR INTL /R FR e 310 + 0,98

ETS COLRUYT BE e 564 + 3,49

FYFFES GB 1,92 + 4,92

GIB BE e 40,69 ± 0,02

GOODYS GR 31,39 ....

IMPERIAL TOBACC GB 9,61 ± 1,23

KESKO -B- FI e 12,55 ± 0,79

L’OREAL /RM FR e 629 ± 0,32

MODELO CONTINEN PT e 13,4 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,13 ....

PROMODES /RM FR e 610 ± 0,16

RECKITT & COLMA GB 11,95 + 1,92

SAFEWAY GB 3,43 ± 0,87

SAINSBURY J. PL GB 5,64 + 1,07

SEITA /RM FR e 54,5 ± 0,46

SMITH & NEPHEW GB 2,80 + 0,54

STAGECOACH HLDG GB 3,22 ± 1,83

TABACALERA REG ES e 18,11 ± 0,93

TAMRO FI e 3,85 ....

TESCO PLC GB 2,47 + 0,61

TNT POST GROEP NL e 22,6 ± 0,22

f DJ E STOXX N CY G P 475,96 ± 0,01

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,80 ± 0,78

BOOTS CO PLC GB 11,35 ± 0,26

CARREFOUR /RM FR e 131,4 ± 1,20

CASTO.DUBOIS /R FR e 238,6 ± 0,58

CENTROS COMER P ES e 15,26 ± 0,20

CONTINENTE ES e 18,32 + 1,10

DIXONS GROUP PL GB 18,76 + 0,32

GEHE AG DE e 43,8 ± 0,45

GREAT UNIV STOR GB 10,60 ± 0,56

GUILBERT /RM FR e 125 + 0,24

HENNES & MAURIT SE 24,08 + 1,92

JERONIMO MARTIN PT e 30,4 ....

KARSTADT AG DE e 447 + 0,90

KINGFISHER GB 10,78 + 0,42

MARKS & SPENCER GB 5,61 ± 1,06

METRO DE e 54,5 + 0,93

NEXT PLC GB 10,61 + 2,31

PINAULT PRINT./ FR e 158,1 + 0,13

RINASCENTE IT e 6,75 + 1,05

STOCKMANN A FI e 18 ....

VALORA HLDG N CH 230,63 ± 0,67

W.H SMITH GRP GB 9,52 ± 1,40

WOLSELEY PLC GB 7,96 + 0,38

f DJ E STOXX RETL P 356,76 ± 0,29

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 135,4 + 0,59

ALTEC SA REG. GR 21,39 ....

BAAN COMPANY NL e 12,6 ± 0,40

BARCO BE e 119,5 + 3,91

BRITISH AEROSPA GB 6,14 + 0,99

CAP GEMINI /RM FR e 162,3 + 2,66

COLOPLAST B DK 96,72 ....

COLT TELECOM NE GB 21,26 + 0,21

DASSAULT SYST./ FR e 33,85 + 2,58

FINMECCANICA IT e 0,86 ....

FRESENIUS MED C DE e 66 + 0,76

GAMBRO -A- SE 9,77 + 1,18

GETRONICS NL e 39,35 + 0,77

GN GREAT NORDIC DK 33,31 + 1,22

INTRACOM R GR 64,48 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,01 + 1,35

MISYS GB 8,31 + 2,40

NERA ASA NO 2,74 + 1,33

NETCOM ASA NO 31,46 ....

NOKIA FI e 82,95 ± 0,36

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,06 + 1,25

OCE NL e 20,15 ± 0,74

OLIVETTI IT e 2,14 + 2,39

ROLLS ROYCE GB 3,82 + 1,59

SAGEM FR e 648 ....

SAP AG DE e 332 + 0,30

SAP VZ DE e 382 ± 0,26

SEMA GROUP GB 9,39 + 0,48

SIEMENS AG DE e 77,5 + 0,78

SMITHS IND PLC GB 12,89 ....

STMICROELEC SIC FR e 65,95 + 3,53

TANDBERG DATA A NO 5,20 + 1,88

THOMSON CSF /RM FR e 33,05 ± 1,46

WILLIAM DEMANT DK 78,58 + 0,17

f DJ E STOXX TECH P 462,24 + 0,63

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,23 ± 0,53

BRITISH ENERGY GB 8,32 ± 1,77

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,26 ± 1,20

ELECTRABEL BE e 297,5 + 1,26

ELECTRIC PORTUG PT e 16,51 ....

ENDESA ES e 19,28 ± 0,10

EVN AT e 138 ± 0,50

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 5,40 ± 2,17

HAFSLUND -B- NO 3,67 ....

IBERDROLA ES e 13,5 + 0,75

ITALGAS IT e 3,92 + 0,77

NATIONAL GRID G GB 6,21 ± 0,95

NATIONAL POWER GB 6,54 ± 0,91

OESTERR ELEKTR AT e 140,25 ± 0,39

POWERGEN GB 9,30 + 0,32

SCOT POWER GB 8,11 ± 0,91

SEVERN TRENT GB 14 + 0,54

SUEZ LYON EAUX/ FR e 164 ± 0,12

SYDKRAFT -A- SE 23,85 + 0,48

SYDKRAFT -C- SE 17,15 ....

THAMES WATER GB 13,86 ± 5,80

TRACTEBEL BE e 140 + 1,67

UNION EL.-FENOS ES e 12,58 + 1,86

UNITED UTILITIE GB 11,89 ± 0,87

VIAG DE e 449 + 0,11

VIVENDI/RM FR e 74,8 ± 0,93

f DJ E STOXX PO SUP P 291,08 ± 0,09

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.28/07 12 h 31 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 24,3 + 1,25

ANTONOV 0,97 ....

C/TAC 8,2 ± 2,38

CARDIO CONTROL 7,7 ± 0,65

CSS 16,35 ....

HITT NV 8,9 + 1,71

INNOCONCEPTS NV 19,55 ± 1,01

NEDGRAPHICS HOLD 15,2 + 0,33

POLYDOC 2,1 ....

PROLION HOLDING 99 + 1,02

RING ROSA 7,2 ± 0,69

RING ROSA WT 0,84 ....

UCC HOLDING NV 12,6 ....

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,79 ....

FARDEM BELGIUM B 21,45 + 4,13

INTERNOC HLD 3,6 ....

INTL BRACHYTHER B 10 + 5,26

LINK SOFTWARE B 10,8 ....

PAYTON PLANAR 1,95 ....

SYNERGIA 9,75 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 109,5 + 3,79

AIXTRON 83,8 + 3,69

AUGUSTA BETEILIGUN 54,1 + 5,05

BB BIOTECH ZT-D 42 + 0,96

BB MEDTECH ZT-D 16,2 ± 0,92

BERTRANDT AG 57 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 16,85 + 5,64

CE COMPUTER EQUIPM 57 + 3,64

CE CONSUMER ELECTR 473,01 ± 0,21

CENIT SYSTEMHAUS 174 + 1,46

DRILLISCH 12,7 ± 1,93

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 50,7 ± 0,59

EM.TV & MERCHANDI 1460 + 5,11

EUROMICRON 22,5 ± 1,32

GRAPHISOFT NV 13,2 + 1,54

HOEFT & WESSEL 23,5 ....

HUNZINGER INFORMAT 11,5 + 0,88

INFOMATEC 204,89 + 2,44

INTERSHOP COMMUNIC 253 ....

KINOWELT MEDIEN 75,1 + 4,45

LHS GROUP 35,07 ± 2,04

LINTEC COMPUTER 128,41 + 3,98

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 32,8 + 4,13

MOBILCOM 84,7 + 4,05

MUEHL PRODUCT & SE 16,5 ± 1,20

MUEHLBAUER HOLDING 59 + 1,72

PFEIFFER VACU TECH 34,99 + 9

PLENUM 68,4 + 1,33

PSI 43 + 0,47

QIAGEN NV 34,99 + 1,72

REFUGIUM HOLDING A 14,8 ± 1

SACHSENRING AUTO 13,2 ....

SALTUS TECHNOLOGY 22,8 ± 2,56

SCM MICROSYSTEMS 45,1 + 3,44

SER SYSTEME 50,8 + 4,10

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 37 + 2,21

SOFTM SOFTWARE BER 47,73 + 4,90

TDS 22,6 + 2,73

TECHNOTRANS 46 + 2,22

TELDAFAX 31 + 2,31

TELES AG 51,7 + 4,42

TIPTEL 7,9 + 2,60

TRANSTEC 44,5 + 1,14

W.E.T. AUTOMOTIVE 38,5 + 8,45

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

303,87

STOXX 653 sur un an
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 151,10 151,10 991,15 .... 11/03

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,60 142,60 935,39 .... 22/10

RENAULT (T.P.)............... 366 370 2427,04 + 1,09 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 171 171 1121,69 .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 150,10 150 983,94 ± 0,07 01/08

ACCOR ............................ 220 220,70 1447,70 + 0,32 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 19,98 20,07 131,65 + 0,45 ....

AGF ................................. 47,53 47,67 312,69 + 0,29 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 16,20 16,31 106,99 + 0,68 06/07

AIR LIQUIDE ................... 148,60 149,10 978,03 + 0,34 19/05

ALCATEL ......................... 134,60 135,70 890,13 + 0,82 30/06

ALSTOM.......................... 32 31,90 209,25 ± 0,31 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 235 236,70 1552,65 + 0,72 28/09

ATOS CA.......................... 100 99,50 652,68 ± 0,50 ....

AXA.................................. 114,30 114,90 753,69 + 0,52 10/05

BAIL INVESTIS................. 120,50 121,20 795,02 + 0,58 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 105,80 106,10 695,97 + 0,28 31/05

BIC................................... 51,60 50,90 333,88 ± 1,36 07/07

BIS................................... 90 .... .... .... 01/07

B.N.P. .............................. 72,65 73,65 483,11 + 1,38 21/05

BOLLORE ........................ 161 161,10 1056,75 + 0,06 01/07

BONGRAIN ..................... 365,10 364,20 2389 ± 0,25 11/05

BOUYGUES ..................... 268,70 264,50 1735,01 ± 1,56 07/07

BOUYGUES OFFS............ 30,90 31,27 205,12 + 1,20 23/06

BULL#.............................. 8,20 8,31 54,51 + 1,34 ....

CANAL + ......................... 63,50 65,10 427,03 + 2,52 01/07

CAP GEMINI ................... 158,10 162,20 1063,96 + 2,59 23/04

CARBONE LORRAINE..... 47,12 48,75 319,78 + 3,46 22/06

CARREFOUR ................... 133 132,60 869,80 ± 0,30 19/04

CASINO GUICHARD ....... 83 83,40 547,07 + 0,48 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 52,60 52,35 343,39 ± 0,48 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 240 239,90 1573,64 ± 0,04 17/05

C.C.F. ............................... 106 106,60 699,25 + 0,57 28/04

CEGID (LY) ...................... 147 148,50 974,10 + 1,02 02/06

CERUS............................. 6,96 7 45,92 + 0,57 17/06

CGIP ................................ 48,70 48,49 318,07 ± 0,43 11/06

CHARGEURS................... 53 53,15 348,64 + 0,28 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 48,30 49,27 323,19 + 2,01 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 143 143 938,02 .... 01/06

CIC -ACTIONS A.............. 81,90 82 537,88 + 0,12 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 59 59,85 392,59 + 1,44 21/06

CLARINS ......................... 88 90 590,36 + 2,27 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 92,20 93,60 613,98 + 1,52 24/06

CNP ASSURANCES ......... 25,02 24,90 163,33 ± 0,48 05/07

COFLEXIP........................ 85 84,10 551,66 ± 1,06 09/06

COLAS ............................. 167,80 166,50 1092,17 ± 0,77 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,79 1,78 11,68 ± 0,56 15/07

CPR ................................. 39,91 41 268,94 + 2,73 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 14,55 15,10 99,05 + 3,78 16/06

CFF.(FERRAILLES) .......... 32 31,75 208,27 ± 0,78 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 26,69 26,90 176,45 + 0,79 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,90 52,50 344,38 ± 0,76 01/07

DAMART ......................... 75,30 79 518,21 + 4,91 18/12

DANONE......................... 248,20 247 1620,21 ± 0,48 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 161,60 161,80 1061,34 + 0,12 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 33 33,85 222,04 + 2,58 01/07

DE DIETRICH.................. 55,60 55,60 364,71 .... 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 75,10 76 498,53 + 1,20 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 12,05 12,96 85,01 + 7,55 18/06

DEXIA FRANCE ............... 119,30 119,20 781,90 ± 0,08 11/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,34 5,34 35,03 .... 20/06

DYNACTION ................... 25,50 25,80 169,24 + 1,18 12/07

EIFFAGE .......................... 66 67,15 440,48 + 1,74 30/06

ELF AQUITAINE .............. 161,50 160,30 1051,50 ± 0,74 18/06

ERAMET .......................... 40,70 40,70 266,97 .... 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 121 121,30 795,68 + 0,25 13/07

ESSILOR INTL ................. 307 310 2033,47 + 0,98 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 305,50 314,80 2064,95 + 3,04 01/06

ESSO................................ 75,30 76,20 499,84 + 1,20 30/06

EURAFRANCE................. 569,50 569 3732,40 ± 0,09 18/12

EURO DISNEY................. 1,37 1,38 9,05 + 0,73 23/02

EUROTUNNEL................ 1,45 1,47 9,64 + 1,38 ....

FAURECIA ....................... 51,10 51,80 339,79 + 1,37 06/05

FIMALAC SA.................... 117 117 767,47 .... 02/06

FINEXTEL........................ 18,51 18,85 123,65 + 1,84 02/07

FIVES-LILLE..................... 72 71,50 469,01 ± 0,69 15/06

FONC.LYON.# ................. 130 130 852,74 .... 01/07

FRANCE TELECOM......... 69,90 70 459,17 + 0,14 17/06

FROMAGERIES BEL........ 731 .... .... .... 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 135 131 859,30 ± 2,96 10/06

GASCOGNE..................... 73,10 75,10 492,62 + 2,74 28/05

GAUMONT #................... 60,10 61,25 401,77 + 1,91 06/05

GAZ ET EAUX .................. 47,50 47,55 311,91 + 0,11 01/07

GECINA........................... 112,40 110,30 723,52 ± 1,87 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 54 53,90 353,56 ± 0,19 12/07

GRANDVISION ............... 26,11 26,35 172,84 + 0,92 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 127,90 128 839,62 + 0,08 10/02

GR.ZANNIER (LY) ........... 24,65 24,75 162,35 + 0,41 01/07

GROUPE GTM ................ 94,60 96,80 634,97 + 2,33 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 64,10 65 426,37 + 1,40 13/04

GUILBERT....................... 124,70 125 819,95 + 0,24 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 446,10 452 2964,93 + 1,32 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 221,50 215 1410,31 ± 2,93 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 207,10 207,10 1358,49 .... 16/07

IMETAL ........................... 138,60 135,90 891,45 ± 1,95 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,61 18,61 122,07 .... 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 62,95 63,30 415,22 + 0,56 ....

INGENICO ...................... 22,50 22,70 148,90 + 0,89 01/09

INTERBAIL...................... 22,62 .... .... .... 30/06

INTERTECHNIQUE......... 299 300 1967,87 + 0,33 30/09

ISIS .................................. 68,70 67,85 445,07 ± 1,24 30/06

KLEPIERRE...................... 90 91 596,92 + 1,11 30/04

LABINAL.......................... 115 117,10 768,13 + 1,83 07/07

LAFARGE......................... 98 99,50 652,68 + 1,53 07/07

LAGARDERE.................... 36,98 36,50 239,42 ± 1,30 01/06

LAPEYRE ......................... 63 62,80 411,94 ± 0,32 27/05

LEBON (CIE).................... 47,50 46,21 303,12 ± 2,72 09/06

LEGRAND ....................... 195 193 1266 ± 1,03 14/06

LEGRAND ADP ............... 113,90 114 747,79 + 0,09 14/06

LEGRIS INDUST.............. 36,26 37,30 244,67 + 2,87 09/07

LOCINDUS...................... 107,90 108,20 709,75 + 0,28 01/07

L’OREAL .......................... 631 631,50 4142,37 + 0,08 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 272,50 273,50 1794,04 + 0,37 01/06

MARINE WENDEL .......... 154 156 1023,29 + 1,30 30/11

METALEUROP ................ 5,80 5,90 38,70 + 1,72 04/07

MICHELIN....................... 37,46 37,98 249,13 + 1,39 15/06

MONTUPET SA............... 31,10 31,50 206,63 + 1,29 29/06

MOULINEX ..................... 9,79 9,82 64,41 + 0,31 14/09

NATEXIS.......................... 57 57,95 380,13 + 1,67 22/06

NEOPOST........................ 27,50 28 183,67 + 1,82 ....

NORBERT DENTRES. ..... 21,85 22,20 145,62 + 1,60 17/05

NORD-EST...................... 24,90 .... .... .... 25/06

NORDON (NY)................ 70,45 67,65 443,75 ± 3,97 ....

NRJ # ............................... 240 240 1574,30 .... 17/03

OLIPAR............................ 8,23 .... .... .... ....

PARIBAS.......................... 99,50 102 669,08 + 2,51 16/06

PATHE............................. 110,70 112 734,67 + 1,17 26/05

PECHINEY ACT ORD ...... 43,90 43,25 283,70 ± 1,48 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 256,50 250,90 1645,80 ± 2,18 23/06

PERNOD-RICARD........... 61,25 61,10 400,79 ± 0,24 11/05

PEUGEOT........................ 153,60 157,50 1033,13 + 2,54 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 157,90 158 1036,41 + 0,06 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 100,20 102,90 674,98 + 2,69 28/06

PRIMAGAZ...................... 75,50 75,70 496,56 + 0,26 14/06

PROMODES.................... 611 610,50 4004,62 ± 0,08 10/06

PUBLICIS #...................... 192,90 191 1252,88 ± 0,98 07/07

REMY COINTREAU......... 16,80 16,88 110,73 + 0,48 15/09

RENAULT ........................ 43,95 46,80 306,99 + 6,48 02/07

REXEL.............................. 75 75,55 495,58 + 0,73 01/07

RHODIA .......................... 20,10 20,23 132,70 + 0,65 30/06

RHONE POULENC A....... 46,70 46,94 307,91 + 0,51 03/06

ROCHEFORTAISE CO ..... 108,50 112,30 736,64 + 3,50 19/07

ROCHETTE (LA) .............. 2,76 2,75 18,04 ± 0,36 25/06

ROYAL CANIN................. 56,35 56,95 373,57 + 1,06 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1830 1845 12102,41 + 0,82 09/07

SADE (NY) ....................... 35,51 36,40 238,77 + 2,51 22/06

SAGEM S.A. ..................... 248,50 248 1626,77 ± 0,20 ....

SAINT-GOBAIN............... 163 165,70 1086,92 + 1,66 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 81 80,90 530,67 ± 0,12 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 38,40 38,30 251,23 ± 0,26 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 59,50 60,10 394,23 + 1,01 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 60 59,20 388,33 ± 1,33 11/06

SCOR............................... 46,82 46,40 304,36 ± 0,90 02/06

S.E.B. ............................... 74,50 73,30 480,82 ± 1,61 11/06

SEITA............................... 54,75 55 360,78 + 0,46 01/06

SELECTIBANQUE............ 10,02 10 65,60 ± 0,20 12/07

SGE.................................. 42,10 43,28 283,90 + 2,80 14/06

SIDEL............................... 107 108,70 713,03 + 1,59 04/06

SILIC CA .......................... 146,70 147 964,26 + 0,20 01/07

SIMCO............................. 80,40 80,05 525,09 ± 0,44 29/06

S.I.T.A .............................. 224,50 221,10 1450,32 ± 1,51 17/06

SKIS ROSSIGNOL............ 13,69 13,67 89,67 ± 0,15 25/09

SOCIETE GENERALE....... 158,20 161,80 1061,34 + 2,28 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 151 152,10 997,71 + 0,73 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 64,70 .... .... .... 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 25,19 24,93 163,53 ± 1,03 18/06

SOPHIA ........................... 39,50 39,15 256,81 ± 0,89 30/06

SPIR COMMUNIC. # ....... 70 69,80 457,86 ± 0,29 31/05

STRAFOR FACOM........... 75 75,80 497,22 + 1,07 08/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 164,20 164,60 1079,71 + 0,24 01/06

TF1 .................................. 224,70 222,20 1457,54 ± 1,11 30/06

TECHNIP......................... 93,30 94,90 622,50 + 1,71 28/05

THOMSON-CSF.............. 33,54 33,45 219,42 ± 0,27 09/07

TOTAL FINA SA............... 119,60 119,70 785,18 + 0,08 19/07

UNIBAIL .......................... 120 120 787,15 .... 10/06

UNILOG .......................... 48,79 48,91 320,83 + 0,25 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 100 103,30 677,60 + 3,30 15/06

USINOR........................... 14,39 14,32 93,93 ± 0,49 01/07

VALEO ............................. 75,70 75,55 495,58 ± 0,20 12/07

VALLOUREC.................... 32,91 32,90 215,81 ± 0,03 07/07

VIA BANQUE ................... 26,49 26,50 173,83 + 0,04 01/06

VIVENDI .......................... 75,50 74,85 490,98 ± 0,86 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 13,60 14,25 93,47 + 4,78 07/05

ZODIAC EX.DT DIV ......... 197,80 198 1298,79 + 0,10 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 127,30 136 892,10 + 6,83 10/08

A.T.T. #............................. 51,65 51,80 339,79 + 0,29 02/08

BARRICK GOLD #............ 17,14 17,09 112,10 ± 0,29 15/06

CROWN CORK ORD.#..... 27,33 28,30 185,64 + 3,55 20/05

DE BEERS # ..................... 23,88 23,80 156,12 ± 0,34 26/05

DU PONT NEMOURS..... 65,50 68 446,05 + 3,82 12/06

ERICSSON # .................... 30,05 30,12 197,57 + 0,23 06/04

FORD MOTOR # ............. 52 .... .... .... 01/06

GENERAL ELECT. # ......... 109,30 108,80 713,68 ± 0,46 26/07

GENERAL MOTORS # ..... 62 .... .... .... 10/06

HITACHI # ....................... 9,29 9,17 60,15 ± 1,29 31/12

I.B.M # ............................. 116,20 118,30 776 + 1,81 10/06

ITO YOKADO #................ 59,95 61,35 402,43 + 2,34 13/11

MATSUSHITA #............... 20,71 21,31 139,78 + 2,90 31/12

MC DONALD’S #............. 40,30 39,40 258,45 ± 2,23 15/06

MERCK AND CO # .......... 64,60 64,50 423,09 ± 0,15 01/07

MITSUBISHI CORP. ........ 7,02 7,17 47,03 + 2,14 31/12

MOBIL CORPORAT.#...... 96,30 .... .... .... 10/06

MORGAN J.P. # ............... 122 .... .... .... 15/07

NIPP. MEATPACKER....... 13,10 .... .... .... 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 36,01 35,61 233,59 ± 1,11 12/07

PROCTER GAMBLE ........ 82,20 85,30 559,53 + 3,77 16/08

SEGA ENTERPRISES ....... 13,60 13,41 87,96 ± 1,40 31/12

SCHLUMBERGER #......... 57,80 55,80 366,02 ± 3,46 09/07

SONY CORP. #................. 110,50 117 767,47 + 5,88 31/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 28 JUILLET Cours relevés à 12h 30
Liquidation : 24 aouÃ t

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MERCREDI 28 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 10 65,60 + 7,53

AB SOFT............... 12,45 81,67 ± 0,40

ALPHAMEDIA ....... 19,40 127,26 ....

ALPHA MOS ......... 4,58 30,04 ± 0,43

ALTAMIR & CI ...... 144 944,58 ± 0,69

APPLIGENE ON .... 2,20 14,43 ....

ASTRA .................. 1,30 8,53 + 0,78

ATN...................... 11,51 75,50 + 0,09

AVENIR TELEC...... 61,50 403,41 ± 1,76

BELVEDERE .......... 70,50 462,45 + 0,71

BIODOME #.......... 14 91,83 ....

BVRP EX DT S....... 44,25 290,26 ± 1,71

CAC SYSTEMES ....d 7,60 49,85 ....

CEREP .................. 19,30 126,60 + 4,32

CHEMUNEX #....... 0,78 5,12 ± 6,02

COIL..................... 42 275,50 + 1,20

CRYO INTERAC .... 22,11 145,03 + 2,79

CYBER PRES.P ...... 38,50 252,54 ± 0,26

CYRANO # ............ 12,35 81,01 ± 1,98

DESK # ................. 17,94 117,68 ± 0,06

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # ..................d 7,20 47,23 ....

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 ....

DURAN DUBOI..... 93,50 613,32 ± 0,53

EFFIK #.................d 16,99 111,45 ....

ESKER .................. 27,40 179,73 ± 2,11

EUROFINS SCI...... 75 491,97 + 2,04

EURO.CARGO S .... 10,85 71,17 ± 0,46

EUROPSTAT #....... 69,90 458,51 + 4,56

FABMASTER # ......d 12,95 84,95 ....

FI SYSTEM #......... 57 373,90 + 3,64

FLOREANE MED...d 8,21 53,85 ....

GENERIX # ...........d 54 354,22 ....

GENESYS # ........... 15 98,39 ± 0,07

GENSET................ 30,92 202,82 ± 0,29

GROUPE D # ........d 21,40 140,37 ....

GUILLEMOT #....... 61,80 405,38 ....

GUYANOR ACTI .... 0,32 2,10 ....

HF COMPANY....... 75,10 492,62 + 0,13

HIGH CO. ............. 49 321,42 + 0,41

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ....

IGE + XAO............. 5,68 37,26 + 0,53

ILOG # ..................d 6,49 42,57 ....

IMECOM GROUP .. 4,50 29,52 + 2,04

INFONIE ............... 17,70 116,10 ....

INFOTEL # ............ 20,60 135,13 ± 0,96

INTERCALL # ........ 27,35 179,40 + 1,30

LEXIBOOK # .......... 25 163,99 ± 0,40

JOLIEZ-REGOL ...... 7,52 49,33 ± 0,27

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,68 56,94 ± 1,36

MEDIDEP #........... 18,01 118,14 ± 0,22

MILLE AMIS # .......d 6,14 40,28 ....

MONDIAL PECH ... 6,96 45,65 + 1,61

NATUREX.............. 7,99 52,41 ....

OLITEC ................. 68,60 449,99 ± 2

OXIS INTL RG ....... 0,95 6,23 + 7,95

PERFECT TECH..... 21,95 143,98 + 0,69

PHONE SYS.NE .....d 8,75 57,40 ....

PICOGIGA............. 14,05 92,16 ± 2,84

PROSODIE ............ 75 491,97 ± 1,32

PROLOGUE SOF.... 30,50 200,07 + 8,93

QUANTEL ............. 4,14 27,16 ....

R2I SANTE ............ 48,99 321,35 ± 0,02

RADOUX INTL ...... 38,50 252,54 ....

RECIF #................. 18,50 121,35 + 4,52

REPONSE # ........... 18,09 118,66 ± 0,60

REGINA RUBEN.... 7,30 47,88 ....

SAVEURS DE F ...... 21,72 142,47 + 0,09

SILICOMP # .......... 12,79 83,90 ± 0,08

SERP RECYCLA ..... 119,10 781,24 + 0,08

SOI TEC SILI ......... 44,97 294,98 ± 0,07

STACI #................. 23,01 150,94 + 0,04

STELAX ................. 0,71 4,66 + 1,43

SYNELEC #............ 18,30 120,04 + 0,60

LA TETE D.L.......... 1,95 12,79 ± 2,01

THERMATECH I.... 25 163,99 ....

TITUS INTERA ...... 95 623,16 ± 1,76

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32 209,91 ± 1,54

TR SERVICES......... 11,90 78,06 + 0,42

V CON TELEC........d 5,90 38,70 ....

WESTERN TELE .... 9 59,04 ....

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 28 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 12 h 30

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 57 373,90 + 0,44

AIGLE # ................ 85,70 562,16 ± 1,49

ALGECO #............. 65,10 427,03 + 0,15

APRIL S.A.#( ......... 83,10 545,10 ± 0,48

ARKOPHARMA # .. 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP..... 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 26,50 173,83 ....

BENETEAU CA# .... 180 1180,72 ± 1,10

BISC. GARDEI....... 7,49 49,13 ....

BOIRON (LY)# ...... 60 393,57 ± 2,12

BOISSET (LY)........ 29,70 194,82 ± 4,19

BOIZEL CHANO ... 87,30 572,65 ± 0,11

BONDUELLE ........ 16,75 109,87 + 0,90

BOURGEOIS (L .....d 6 39,36 ....

BRICE................... 50 327,98 ....

BRICORAMA #...... 47,05 308,63 ± 0,11

BRIOCHE PASQ .... 93 610,04 ....

SOLERI ................. 55,50 364,06 + 0,91

CDA-CIE DES........ 30,94 202,95 + 1,38

CEGEDIM # .......... 44,50 291,90 ± 1,11

CERG-FINANCE.... 93,65 614,30 + 0,11

CGBI .................... 32 209,91 ± 1,54

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 42 275,50 ± 1,64

COFITEM-COFI .... 55,50 364,06 + 0,82

CIE FIN.ST-H........ 65,50 429,65 + 1,08

C.A. PARIS I.......... 145 951,14 ....

C.A.ILLE & V ......... 48,90 320,76 ....

C.A.LOIRE AT........ 49,80 326,67 + 3,75

C.A.MORBIHAN.... 49 321,42 ....

C.A.DU NORD#..... 77 505,09 ....

C.A. OISE CC ........ 63 413,25 ± 0,32

C.A.PAS CAL ......... 88 577,24 ± 0,68

C.A.TOULOUSE..... 77 505,09 ± 1,28

CRCAM TOUR.P ... 59 387,01 + 0,08

CROMETAL .......... 45 295,18 + 2,62

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 49 321,42 ± 3,92

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 72,90 478,19 + 0,55

ENTRELEC CB ...... 39 255,82 ± 2,01

ENTREPRISE I....... 99 649,40 + 1,90

ETAM DEVELOP.... 44,25 290,26 ± 0,78

EUROPEENNE C ... 105 688,75 + 3,96

EUROP.EXTINC..... 40,05 262,71 + 0,13

EXEL INDUSTR ..... 42,30 277,47 ± 0,12

EXPAND S.A.......... 31,30 205,31 ....

FACTOREM...........d 140 918,34 ....

FAIVELEY # ........... 19,05 124,96 ± 0,05

FINACOR .............. 5,40 35,42 + 16,13

FINATIS(EX.L ........ 78 511,65 ....

FININFO............... 164,90 1081,67 + 2,42

FLO (GROUPE) ..... 41,50 272,22 ± 0,72

FOCAL (GROUP .... 45,64 299,38 + 1,42

FRAIKIN 2# ........... 53 347,66 ± 1,67

GAUTIER FRAN .... 42 275,50 ....

GEL 2000............... 1,25 8,20 + 4,17

GENERALE LOC .... 28,40 186,29 ....

GEODIS ................ 72 472,29 ....

G.E.P PASQUI .......d 1,30 8,53 ....

GFI INDUSTRI ...... 25,70 168,58 + 2,59

GFI INFORMAT .... 66 432,93 ....

GO SPORT ............ 62 406,69 + 3,25

GPRI FINANCI ...... 18,70 122,66 ....

GRAND MARNIE .. 5150 33781,79 ....

GROUPE BOURB .. 50 327,98 ....

GUERBET S.A........ 17,40 114,14 ....

GUY DEGRENNE .. 32,20 211,22 ± 0,92

GUYOMARC H N .. 53,50 350,94 ....

HERMES INTL ...... 90,50 593,64 + 0,33

HYPARLO #(LY...... 102 669,08 + 0,49

I.C.C.# ................... 29,31 192,26 + 0,03

IMMOB.BATIBA .... 48,25 316,50 + 2,66

IMS(INT.META ..... 9,65 63,30 ± 0,10

INFO REALITE ...... 41,95 275,17 + 1,08

INT. COMPUTE.....d 5,05 33,13 ....

JET MULTIMED .... 123,70 811,42 + 4,92

LATECOERE # ....... 98,80 648,09 + 0,92

L.D.C..................... 107 701,87 ± 0,93

LECTRA SYST........ 6,70 43,95 ± 1,47

LEON BRUXELL .... 34,70 227,62 ± 0,86

LOUIS DREYFU..... 19,50 127,91 + 1,09

LVL MEDICAL ....... 18,15 119,06 ± 1,36

M6-METROPOLE .. 190 1246,32 + 0,74

MEDASYS DIGI ..... 2,03 13,32 ....

MANITOU #.......... 37 242,70 + 1,09

MANUTAN INTE .. 48 314,86 + 4,35

MARC ORIAN....... 98 642,84 ± 3,92

MARIONNAUD P . 46,23 303,25 ± 4,27

MECATHERM # .... 31,25 204,99 + 0,45

MGI COUTIER...... 32 209,91 + 3,23

MICHEL THIER .... 123 806,83 ± 0,65

NAF-NAF #........... 11 72,16 + 0,73

PHYTO-LIERAC .... 26,18 171,73 ....

POCHET............... 71 465,73 ....

RADIALL #............ 69 452,61 ± 2,82

RALLYE(CATHI ..... 55,35 363,07 + 0,64

REYNOLDS........... 42,50 278,78 + 0,93

RUBIS #................ 23,38 153,36 + 0,78

SABATE SA # ........ 113,10 741,89 ± 0,09

SEGUIN MOREA... 72 472,29 + 1,41

SIDERGIE ............. 125,40 822,57 + 0,32

SIPAREX (LY) ........ 25,51 167,33 + 0,04

SOCAMEL-RESC ... 22,01 144,38 ....

SOPRA #............... 45,20 296,49 ± 1,53

SPORT ELEC S...... 3,90 25,58 + 2,09

STALLERGENES ... 16,25 106,59 ....

STEF-TFE # .......... 40 262,38 ....

SUPERVOX (B)......d 1,99 13,05 ....

SYLEA................... 58,50 383,73 ± 0,17

TOUPARGEL (L .... 13,70 89,87 + 1,48

TRANSICIEL # ...... 107 701,87 + 4,09

TRIGANO ............. 42,50 278,78 + 1,19

UBI SOFT ENT ..... 106,90 701,22 + 0,85

VIEL ET CIE .......... 19 124,63 ± 3,55

VILMOR.CLAUS .... 70,10 459,83 + 0,14

VIRBAC ................ 53,90 353,56 ....

WALTER # ............ 81 531,33 + 0,62

AFIBEL ................. 38 249,26 + 1,74

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK .. 31,73 208,14 ± 0,03

BQUE TARNEAU... 73,75 483,77 + 0,20

C.A.GIRONDE....... 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........ 39,80 261,07 + 1,02

C.A. MIDI CC........ 62,50 409,97 ± 0,16

C.A. SOMME C ..... 54,10 354,87 ....

CR.AG.SUD RH..... 53,70 352,25 + 0,94

CIDER SANTE ...... 42 275,50 ± 2,33

CODETOUR.......... 69,95 458,84 ....

COFIDUR # .......... 12,60 82,65 ± 1,95

CORA INDUSTR ...d 33,10 217,12 ....

DELACHAUX S...... 151,20 991,81 ....

DELMON INDUS..d 39,80 261,07 ....

DIGIGRAM # ........ 16,25 106,59 ± 3,73

DISTRIBORG G .... 55 360,78 ± 0,18

EMIN-LEYDIER .... 72,40 474,91 ....

FLAMMARION S...d 30,16 197,84 ....

GRAVOGRAPH......d 14,90 97,74 ....

GPE GUILLIN ....... 22,11 145,03 + 0,05

JEANJEAN # .......... 16,76 109,94 + 2,82

HBS TECHNOLO .. 32,10 210,56 + 1,58

HOT.REG.PARI .....d 145,30 953,11 ....

HUREL DUBOIS.... 121,90 799,61 + 1,58

IDI........................d 117,90 773,37 ....

IMV TECHNOLO... 22,09 144,90 ± 3,96

INTER PARFUM.... 28 183,67 ....

IPO (NS) # ............ 40,85 267,96 ± 0,37

LABO.PHARMYG... 20,45 134,14 + 2,25

M.B.ELECTRON ....d 93 610,04 ....

NSC GPE (NY) ...... 89,95 590,03 ± 1,10

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 122,50 803,55 + 2,77

ORGASYNTH ........ 13,50 88,55 ± 3,23

PARIS EXPO.......... 47 308,30 ....

PAUL PREDAUL....d 21 137,75 ....

PIER IMPORT ....... 9,40 61,66 + 1,51

PISC. DESJOY .......d 22 144,31 ....

PLAST.VAL LO.......d 24,50 160,71 ....

REGIONAL AIR ..... 30,25 198,43 + 2,54

SECHE ENVIRO..... 34,05 223,35 ± 1,59

SERVICES ET ........d 60 393,57 ....

SICAL.................... 29,95 196,46 ....

SMOBY (LY) # ....... 50 327,98 ....

SODICE EXP.( ....... 108,90 714,34 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 39,50 259,10 ....

SOLVING # ........... 63 413,25 ....

S.T. DUPONT........ 7,62 49,98 ± 1,68

STEDIM # ............. 37,77 247,75 ± 1,90

SURCOUF # .......... 18,90 123,98 + 1,61

SYLIS # ................. 85,50 560,84 + 1,18

TEAMLOG #.......... 50,50 331,26 ± 0,98

THERMADOR GP.. 42,99 282 + 0,70

THERMOCOMPAC 11,50 75,44 ....

UNION FIN.FR ..... 101,60 666,45 + 0,89

VRANKEN MONO . 54,55 357,82 ± 0,82

VULCANIC # .........d 35,70 234,18 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 27 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 25,49 167,20 27/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,85 169,56 27/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 111,80 733,36 27/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 149,74 982,23 27/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 102,45 672,03 27/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 35,15 230,57 27/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 170,33 1117,29 27/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 179,45 1177,11 27/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 27,94 183,27 27/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 30,55 200,39 27/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2295,06 15054,61 27/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 871,08 5713,91 27/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,79 5259,40 27/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12658,28 83032,87 27/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11570,38 75896,72 27/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1776,26 11651,50 27/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143172,03 939146,95 27/07

BNP OBLIG. CT .................... 167,41 1098,14 27/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,78 228,14 27/07

BNP OBLIG. MONDE............ 179,11 1174,88 27/07

BNP OBLIG. MT C................ 142,78 936,58 27/07

BNP OBLIG. MT D................ 135,94 891,71 27/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 168,73 1106,80 27/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 170,81 1120,44 27/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1836,48 12046,52 27/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 132,61 869,86 27/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 179,74 1179,02 27/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 427,67 2805,33 27/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 363,88 2386,90 27/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,91 327,39 27/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,98 301,61 27/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3186,08 20899,31 27/07

MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3139,98 20596,92 27/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 63,08 413,78 27/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,95 268,61 27/07

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13528,64 88742,06 27/07

ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 709,05 4651,06 27/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 50,12 328,77 27/07

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,46 1367,41 27/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,06 1233,59 27/07

ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,15 335,52 27/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,75 306,66 27/07

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 290,64 1906,47 27/07

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,74 188,52 27/07

GÉOPTIM C .......................... 2135,27 14006,45 27/07

GÉOPTIM D.......................... 1911,59 12539,21 27/07

HORIZON C.......................... 482,12 3162,50 27/07

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,39 100,95 27/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 42,50 278,78 27/07

ATOUT ASIE.......................... 19,05 124,96 27/07

ATOUT CROISSANCE............ 306,65 2011,49 27/07

ATOUT FONCIER .................. 295,21 1936,45 27/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 183,38 1202,89 27/07

ATOUT FRANCE MONDE...... 45,30 297,15 27/07

ATOUT FUTUR C .................. 185,24 1215,09 27/07

ATOUT FUTUR D.................. 171,78 1126,80 27/07

COEXIS ................................. 320,80 2104,31 27/07

DIÈZE ................................... 414,08 2716,19 27/07

EURODYN............................. 527,31 3458,93 27/07

INDICIA EUROLAND............. 110,84 727,06 26/07

INDICIA FRANCE.................. 386,81 2537,31 26/07

INDOCAM CONVERT. C........ 243,91 1599,94 27/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 215,63 1414,44 27/07

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2034,17 13343,28 26/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,65 1224,34 27/07

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,74 1080,62 27/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 152,40 999,68 27/07

INDOCAM ORIENT C............ 35,26 231,29 26/07

INDOCAM ORIENT D ........... 31,45 206,30 26/07

INDOCAM UNIJAPON........... 172,03 1128,44 27/07

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 318,71 2090,60 27/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 218,15 1430,97 27/07

MONÉDYN ........................... 1567,41 10281,54 26/07

MONÉ.J C ............................. 1911,74 12540,19 28/07

MONÉ.J D............................. 1769,42 11606,63 28/07

OBLIFUTUR C....................... 92,76 608,47 27/07

OBLIFUTUR D ...................... 82,50 541,16 27/07

ORACTION ........................... 201,38 1320,97 27/07

REVENU-VERT ..................... 175,73 1152,71 27/07

SÉVÉA .................................. 18,37 120,50 26/07

SYNTHÉSIS .......................... 3142 20610,17 27/07

UNIVERS ACTIONS .............. 55,03 360,97 27/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,25 1208,60 28/07

UNIVAR C ............................ 198,79 1303,98 28/07

UNIVAR D ............................ 181,97 1193,64 28/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,25 257,46 27/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 286,88 1881,81 22/07

MASTER ACTIONS ............... 42,08 276,03 23/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,39 186,23 23/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 19,80 129,88 26/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 19,28 126,47 26/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 18,70 122,66 26/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 17,83 116,96 26/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 17,82 116,89 26/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 17,74 116,37 26/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,04 111,78 26/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 15,92 104,43 26/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,54 521,75 27/07

PACTE VERT T. MONDE....... 82,03 538,08 27/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 32,42 212,66 27/07

FRANCIC PIERRE ................. 29,29 192,13 27/07

EUROPE RÉGIONS ............... 44,44 291,51 27/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,74 1106,86 27/07

AURECIC.............................. 85,80 562,81 27/07

CICAMONDE........................ 30,25 198,43 27/07

CONVERTICIC...................... 74,93 491,51 27/07

ECOCIC ................................ 322,53 2115,66 27/07

EPARCIC .............................. 790,48 5185,21 27/07

MENSUELCIC....................... 1478,75 9699,96 27/07

OBLICIC MONDIAL.............. 662,41 4345,12 27/07

OBLICIC RéGIONS ............... 179,40 1176,79 27/07

RENTACIC............................ 24,91 163,40 27/07

SECURICIC........................... 364,43 2390,50 27/07

SECURICIC D ....................... 329,35 2160,39 27/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 914,32 5997,55 27/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,96 5470,42 27/07

SICAV 5000 ........................... 159,52 1046,38 27/07

SLIVAFRANCE ...................... 274,95 1803,55 27/07

SLIVARENTE ........................ 38,87 254,97 27/07

SLIVINTER ........................... 159,90 1048,88 27/07

TRILION............................... 767,94 5037,36 27/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 192,51 1262,78 27/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 189,45 1242,71 27/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 180,08 1181,25 27/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 176,63 1158,62 27/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 164,90 1081,67 27/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 169,10 1109,22 27/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,76 1087,31 27/07

LION ACTION EURO ............ 91,94 603,09 27/07

LION PEA EURO................... 88,90 583,15 27/07

CM EURO PEA...................... 20,58 135 27/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 33,32 218,56 27/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,17 171,66 27/07

CM MONDE ACTIONS.......... 343,83 2255,38 27/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,99 682,13 27/07

CM OPTION DYNAM............ 28,79 188,85 27/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,27 323,19 27/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,87 989,64 27/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 311,30 2041,99 27/07

CM OBLIG. QUATRE............. 165,37 1084,76 27/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,71 116,17 27/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 85,70 562,16 27/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3322,38 21793,38 27/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 63,92 419,29 27/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 103,32 677,73 27/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 301,11 1975,15 27/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,97 1921,76 27/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 198,67 1303,19 27/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 325,54 2135,40 27/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,06 170,94 27/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 25,83 169,43 27/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 34,67 227,42 27/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 33,87 222,17 27/07

AMPLITUDE MONDE C........ 235,10 1542,15 27/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 215,35 1412,60 27/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 21,70 142,34 27/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 21,39 140,31 27/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 41,79 274,12 27/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 106,47 698,40 27/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 30,34 199,02 27/07

GÉOBILYS C ......................... 108,40 711,06 27/07

GÉOBILYS D......................... 100,84 661,47 27/07

INTENSYS C ......................... 19,20 125,94 27/07

INTENSYS D......................... 17,12 112,30 27/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 221,25 1451,30 27/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 218,15 1430,97 27/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 194,05 1272,88 27/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 191,04 1253,14 27/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 180,14 1181,64 27/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 176,70 1159,08 27/07

LATITUDE C ......................... 23,83 156,31 27/07

LATITUDE D......................... 20,75 136,11 27/07

OBLITYS D............................ 103,55 679,24 27/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 41,80 274,19 27/07

POSTE GESTION D............... 2249,13 14753,33 27/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6553,99 42991,36 27/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39021,76 255965,97 27/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8365,32 54872,90 27/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 801,80 5259,46 27/07

THÉSORA C .......................... 169,01 1108,63 27/07

THÉSORA D.......................... 145,64 955,34 27/07

TRÉSORYS C......................... 43365,13 284456,61 27/07

SOLSTICE D.......................... 362,23 2376,07 27/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 160,25 1051,17 27/07

CADENCE 2 D....................... 160,33 1051,70 27/07

CADENCE 3 D....................... 158,45 1039,36 27/07

INTEROBLIG C ..................... 50,95 334,21 27/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 75,31 494 27/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 181,72 1192,01 27/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 233,36 1530,74 27/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 162,58 1066,45 27/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 156,53 1026,77 27/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 412,40 2705,17 27/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 387,69 2543,08 27/07

SOGENFRANCE C................. 467,63 3067,45 27/07

SOGENFRANCE D................. 422,82 2773,52 27/07

SOGEOBLIG C....................... 103,53 679,11 27/07

SOGÉPARGNE D................... 46,59 305,61 27/07

SOGEPEA EUROPE................ 236,36 1550,42 27/07

SOGINTER C......................... 63,31 415,29 27/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 15,99 104,89 27/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 47,75 313,22 27/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 38,83 254,71 27/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 51,65 338,80 27/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 15,71 103,05 27/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,50 114,79 27/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,34 126,86 27/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 65,47 429,46 27/07

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b Mercredi 28 juillet, le titre Elf Aquitaine perdait
0,31 %, dans les premières transactions, à 161 euros,
et l’action TotalFina cédait 0,5 %, à 119 euros.
b L’action Rhône-Poulenc gagnait 0,64 %, à 47 eu-
ros, mercredi matin, malgré la baisse de 2,5 % de son
résultat au premier semestre, à 308 millions d’euros,
et de 82,2 % au deuxième trimestre.
b A 98 euros, la valeur Lafarge restait, mercredi ma-
tin, sans réaction après l’annonce de l’augmentation
de 6,2 % de ses ventes au premier semestre.
b Mercredi matin, l’action BNP gagnait 1,31 %, à
73,6 euros, tandis que le titre Société générale
avançait de 0,63 %, à 159,2 euros, et que celui de Pa-
ribas montait de 1,81 %, à 101,3 euros, après l’an-
nonce d’une progression de 56 % de ses bénéfices au
premier semestre. A ces cours, les nouvelles condi-
tions de l’offre de la BNP sur la Société générale va-
lorisent l’action de cette dernière à 166,28 euros
pour l’offre principale et à 161,92 euros pour l’offre
subsidiaire (limitée à 30 % du capital). L’offre de la
BNP sur l’action Paribas est valorisée à 106,72 euros
(en tenant compte d’un CVG dont la valeur théo-
rique est estimée à 7,7 euros). L’offre principale de la
Société générale sur Paribas valorise cette dernière à
108,87 euros, tandis que l’offre subsidiaire la valorise
à 106,13 euros (lire également page 15).
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Les armes secrètes des insectes
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SCIENCES Après plusieurs
années de recherches, la société
minière Guyanor Ressource et le
Laboratoire Géosciences Rennes
(CNRS-université Rennes-I) viennent

de mettre en évidence en Guyane un
nouveau type de gisement primaire
de diamants. b D’ORDINAIRE, ces
pierres, qui sont faites de carbone
cristallisé, parfois chargé de traces

d’azote ou de bore, sont présentes
dans des cheminées volcaniques
emplies d’un type particulier de
magma dont le plus connu est la kim-
berlite. b AU CONTRAIRE, les dia-

mants d’origine guyanaise auraient
été transportés par un magma dif-
férent – komatiique – des magmas
kimberlitique ou lamproïtique.
b CETTE DÉCOUVERTE bouleverse

les critères de prospection de gise-
ments diamantifères et ouvre la voie
à de possibles recherches de gemmes
en Guyane, mais aussi en Afrique de
l’Ouest et en Amérique du Sud. 

Les roches volcaniques de la Guyane seraient riches en diamants
Depuis plus de soixante ans, les orpailleurs découvrent épisodiquement des gemmes dans les rivières guyanaises. La source de ces pierres 

a été en vain recherchée selon des techniques classiques. Mais les gisements de la région sont d’une nature totalement nouvelle et pleins de promesses

TOUS les êtres vivants, du plus
simple au plus complexe, ont éla-
boré des systèmes de défense
adaptés pour combattre et
détruire tout agent pathogène et
pour confiner les micro-orga-
nismes de leur flore naturelle à
leurs sites commensaux. Les sys-
tèmes de défense antimicrobiens
mis au point par les insectes ont
certainement contribué au succès
évolutif des insectes. Ceux-ci for-
ment une classe zoologique dont
le rayonnement a été remarquable
au cours de l’évolution : près de
90 % des espèces animales actuel-
lement connues appartiennent à
ce groupe, qui occupe pratique-
ment toutes les niches écologiques
sur tous les continents.

Un pas important dans la
compréhension de la réponse anti-
bactérienne des insectes a été
franchi, après la première guerre
mondiale, grâce aux études
menées à la station séricole de
Saint-Genis-Laval (Lyon) et à l’Ins-
titut Pasteur de Paris par un
groupe de chercheurs russes origi-
naires de Saint-Pétersbourg,
animé par Metalnikow. Ces tra-
vaux établirent que l’injection de
faibles doses de bactéries à des

chenilles induit en quelques heures
l’apparition d’une protection effi-
cace contre l’inoculation subsé-
quente de doses normalement
mortelles.

Ces études furent confirmées et
étendues à de nombreuses espèces
d’insectes appartenant à des
ordres divers. Mais ce n’est qu’au
début des années 80 que l’équipe
de H. G. Boman à l’Institut de
microbiologie de l’université de
Stockholm, en Suède, réussit la
première caractérisation d’une
substance antibactérienne induite
chez le papillon Hyalophora cecro-
pia. Il s’agissait d’un petit peptide,
puissamment actif contre les
germes, qu’ils nommèrent cécro-
pine. 

QUATRE FAMILLES
Depuis, la liste des peptides anti-

bactériens inductibles d’insectes
n’a cessé de s’allonger. Ils ont été
trouvés chez tous les insectes chez
lesquels on les a cherchés et for-
ment quatre familles de peptides
regroupés selon leur structure : les
défensines d’insectes (car les pre-
mières défensines avaient été
trouvées chez l’homme),les cécro-
pines, les peptides riches en pro-

line et les peptides riches en gly-
cine. Tous ces peptides ont en
commun d’être inductibles, c’est-
à-dire qu’ils ne circulent pas nor-
malement dans l’hémolymphe des
insectes – qui leur sert de sang –,
mais sont fabriqués à la demande,
dès trente minutes après l’injec-
tion bactérienne. L’insecte n’en
garde pas de « mémoire ». Une
nouvelle stimulation bactérienne
déclenche la même fabrication de
peptide antibactérien que la pre-
mière. Ces peptides sont synthéti-
sés par des cellules d’un tissu parti-
culier appelé corps gras et par
quelques cellules sanguines.

Les différents peptides antimi-
crobiens étudiés ont un mode
d’action comparable. Ils modifient
la perméabilité aux sels et à l’eau
de la membrane externe des bacté-
ries ou des champignons, ce qui
dissipe la différence des concen-
trations ioniques et des charges
électriques entre l’extérieur et
l’intérieur et fait mourir la bactérie
ou le champignon attaqué.

La réponse antibactérienne des
insectes évoque par de nombreux
aspects la première réponse à
l’infection chez l’homme, qu’on
appelle réponse de phase aiguë, et

qui ne met pas en jeu le système
immunitaire : l’induction est
rapide, la réponse n’est pas spéci-
fique du microbe infectant, les
sites principaux qui déclenchent
cette réponse sont chez l’insecte le
corps gras ; chez les mammifères le
foie. Or ces deux organes ont des
fonctions comparables.

Chez les mammifères, on a aussi
mis en évidence des peptides de
structure très comparable qui
semblent armer les cellules de
l’appareil digestif, de l’appareil
respiratoire, de l’appareil génito-
urinaire. Ils seraient en première
ligne, dans les secteurs qui sont en
contact avec le milieu extérieur,
pour résister à l’invasion par les
bactéries, les mycobactéries, les
champignons. Ces peptides jouent
vraisemblablement un rôle consi-
dérable dans l’immunité innée, dif-
férente de l’immunité acquise, qui
met en jeu le système immunitaire
à mémoire et des cellules spéciali-
sées transportées par le sang. On
peut espérer que ces peptides
servent de modèle pour la mise au
point de nouvelles molécules anti-
biotiques à usage local ou général.

Elisabeth Bursaux

CAYENNE
de notre correspondant

Il y a d’abord les témoignages
des anciens. Quelques vieux
orpailleurs créoles de Guyane
racontent encore que, il y a plus
de soixante ans, leurs parents
cherchaient des pépites d’or, à la
batée, dans les affluents de l’Inini,
près de Maripasoula, lorsqu’ils
ont relevé la présence de cristaux.
C’étaient des diamants. Les récits
sont peu nombreux, peu clairs et,
dans ce monde de culture orale, il
est difficile de vérifier ces alléga-
tions. Le seul témoignage plus
précis fait état d’une découverte
en 1930, dans la rivière de Kaw,
dans la commune de Roura, à une
vingtaine de kilomètres de
Cayenne.

C’est à partir de ces maigres
éléments que le Bureau minier
guyanais (BMG) a lancé les pre-
miers travaux de prospection en
1954 et 1955 près de Kaw. Au
total, vingt-neuf puits furent
creusés et treize se révélèrent
positifs. Soixante-dix-sept pierres
en furent extraites et la teneur
maximale du gisement a atteint
0,24 carat/m3 (un carat vaut
0,2 gramme). La source ne fut pas
identifiée et les commentaires
restèrent laconiques. Interrogé, le
BMG émet alors l’hypothèse que
les diamants proviennent des
conglomérats et grauwackes de la
base de la formation sédimen-
taire l’Orapu et parle d’une pro-
bable « roche mère » proche, qui
n’est cependant pas localisée. Des
prospections sont réalisées dans
d’autres secteurs. Elles se révéle-

ront toutes négatives. Vingt ans
plus tard, le Bureau de recherches
géologiques et minières (BRGM)
reprend les travaux.

Un géologue de l’administra-
tion précise dans une note l’inté-
rêt possible du socle des Guyanes
pour la recherche d’un champ
kimberlitique, c’est-à-dire d’une
structure géologique correspon-
dant à celles qui ont fait la for-
tune de l’Afrique du Sud. La
découverte de gîtes détritiques
– formés de débris de roches –
importants est alors jugée impro-
bable. L’objectif des géologues se
porte donc sur la recherche du
gîte primaire qui abrite ces
pierres. Seules quatre prospec-
tions, dans le bassin de l’Inini, au
centre du département, sont
concluantes : huit petites pierres
de 0,01 et 0,02 carat sont extraites
de leur gangue. Mais l’absence
des minéraux accompagnateurs
habituels du diamant incite le
BRGM à douter de l’existence
d’un champ kimberlitique clas-
sique.

La campagne de 1978 conduit
les chercheurs à prospecter plus à
l’est. Une prospection alluvion-
naire systématique permet alors
de relever la présence de dia-
mants (de 1 à 4 pierres) lors de
trois prélèvements effectués dans
trois affluents de la rivière Grand
Inini, sur l’Itinéraire 33, tout près
de la commune de Saül, en plein
cœur de la forêt guyanaise. Les
scientifiques concluent que ces
pierres peuvent venir d’un sec-
teur assez vaste, mais s’étonnent
toujours de l’absence des fameux

accompagnateurs habituellement
présents dans les gisements kim-
berlitiques. De plus, les diamants
découverts dans ce secteur
« IT33 », plus tard baptisé
« Dachine », du nom d’une crique
proche, se présentent le plus
souvent sous forme d’octaèdres
ou de cube-octaèdres lorsqu’ils
ne sont pas brisés ou partielle-
ment résorbés par le magma qui
les a transportés. Ils renferment
parfois d’autres petits minéraux
en inclusion.

UNE « DEUXIÈME SOURCE »
Les chercheurs multiplient

alors les hypothèses pour expli-
quer l’origine de ces diamants
détritiques. L’idée qu’ils provien-
draient de l’érosion de gisements
primaires d’Afrique de l’Ouest,
avant l’ouverture de l’Atlantique,
est même un moment avancée. La
découverte de quelques petits
filons de kimberlites au Vene-
zuela, dans une zone où le
contexte géologique est sem-
blable à celui de la Guyane, fait
penser un moment que la solu-
tion est enfin trouvée. Mais ces
filons ne peuvent à eux seuls
rendre compte des nombreux dia-
mants orphelins du bouclier.
Faute de trouver une explication
satisfaisante, les spécialistes
s’accrochent jusqu’à une période
très récente à la nécessaire exis-
tence d’une « deuxième source ».

Forte de tous ces indices, Guya-
nor Ressource SA, filiale guya-
naise de la société Golden Star
Resources Ltd, compagnie
minière canadienne aurifère et
diamantifère très active en Amé-
rique du Sud et en Afrique, décide

en 1995 de s’intéresser de près au
site de Dachine. Dans la zone,
envahie par la forêt amazo-
nienne, l’opérateur minier affrète
un hélicoptère, et dépêche sur
place plusieurs équipes de profes-
sionnels chargés de forer à tra-

vers la latérite, jusqu’à la roche
non altérée. Les puits creusés
vingt ans plus tôt sont retrouvés,
les conclusions du BRGM véri-
fiées et affinées. Le miracle a lieu.
Les carottes de roche saine se
révèlent effectivement diamanti-
fères, avec des concentrations en
microdiamants parfois très éle-
vées (jusqu’à 2 658 diamants dans
un fragment de carotte de
34,5 kg). La plus grosse pierre
découverte à ce jour mesure
4,6 mm de diamètre.

Mais les géologues ne sont pas
au bout de leurs découvertes. Ils
remarquent en effet que la
« roche mère » de ces diamants
n’est pas, comme on aurait pu le
supposer, une roche volcanique
kimberlitique ou lamproïtique. Il
s’agit en fait d’une roche méta-
morphique de type talc-schiste.
Les études pétrographiques et
géochimiques effectuées au
Laboratoire Géosciences Rennes
(CNRS-université Rennes-I)
démontrent que ce talc-schiste
était à l’origine une komatiite.
Pour le Dr Ramon Capdevila,
directeur de recherches au CNRS,
qui a sillonné la Guyane pendant
de nombreuses années, ces
komatiites sont des roches volca-
niques très riches en magnésium
provenant de la fusion du man-
teau. Elles se forment dans le
cœur des panaches responsables
de la formation des grands pla-
teaux volcaniques.

Ces roches, qui arrivaient à la
surface de la Terre à des tempéra-
tures supérieures à 1 500 0C,
étaient fréquentes lors de l’évolu-
tion précoce de la Terre et ont
pratiquement cessé de se former
depuis deux milliards d’années.
Des recherches sont menées sur
d’autres sites de Guyane. Mêmes
résultats : des pierres précieuses
se trouvent toujours à proximité
ou dans des gisements de koma-
tiites métamorphisées, dans des
terrains communément appelés
« ceintures de roches vertes », qui
renferment souvent à leur surface
des diamants détritiques orphe-
lins, c’est-à-dire dont on ne
connaît pas la roche mère.

La filiale guyanaise de la Gol-
den Star et Géosciences Rennes
concluent qu’i ls viennent de
mettre en évidence un nouveau
type de gisement primaire de dia-
mant. Une découverte d’autant
plus importante que les géo-
logues connaissent des forma-
tions de ce type, en Afrique de
l’Ouest et en Amérique du Sud,
qui pourraient elles aussi se révé-
ler riches en pierres précieuses.

Stéphane Urbajtel

Des « pipes » de lave chargées de cristaux
Les diamants sont des cristaux de carbone formés à plus de

150 kilomètres de profondeur dans le manteau terrestre. Ils sont
ramenés à la surface de la Terre par des magmas qui peuvent être
soit des kimberlites, soit des lamproïtes, et qui remplissent des
cheminées de volcans, où elles forment ce que les géologues
apellent des « pipes ». Un gisement primaire de diamants se
présente donc en surface comme un domaine circulaire, de l’ordre
du kilomètre. Ces gisements sont fragiles et peu à peu détruits par
les processus d’érosion. Les diamants, et d’autres minéraux qui les
accompagnent, sont alors libérés de leur gangue et transportés par
les eaux de surface, qui peuvent les concentrer dans des placers. La
recherche des sources primaires de diamants s’effectue donc en
cherchant les diamants « accompagnateurs », dans des alluvions,
puis en remontant les cours d’eau jusqu’au « pipes » qui les
contiennent.

Les grands opérateurs miniers
prennent possession de Dachine

LA DÉCOUVERTE scientifique
de Dachine est une révolution
dans la compréhension de l’ori-
gine des sources de diamants.
Mais elle pourrait également bou-
leverser la stratégie des opéra-
teurs miniers internationaux. Elle
fournit en effet un nouveau cri-
tère de prospection applicable à
tous les boucliers précambriens
d’âge antérieur à 2 milliards
d’années.

Cet élément est loin d’être
négligeable quand on sait que
l’investissement dans l’explora-
tion de diamants est de l’ordre de
400 millions de dollars par an à
l’échelle mondiale. Car, au-delà de
la Guyane, les scientifiques et les
opérateurs internationaux savent
bien que certaines régions
d’Afrique de l’Ouest ou d’Amé-
rique du Sud présentent des for-
mations géologiques analogues,
et sont donc autant de terrains
susceptibles de renfermer des
richesses. L’opérateur internatio-
nal Rio Tinto Mining and Explora-
tion Limited, considéré comme
une des plus grandes sociétés
minières au monde, n’a d’ailleurs
pas perdu de temps.

Le 9 juin dernier, la Rio Tinto
Mining and Exploration Limited a
signé un accord avec Golden Star
et sa filiale guyanaise pour déve-
lopper l’exploration diamantifère
en Guyane. La superficie concer-
née couvre non seulement le
permis de recherche de Dachine,

mais aussi l’ensemble de ce dé-
partement d’outre-mer. D’après
les termes de l’accord, Rio Tinto
pourra acquérir un intérêt de 70 %
dans le partenariat en finançant
entièrement les travaux d’explo-
ration et de développement
jusqu’à un total de 17 millions de
dollars (16,24 millions d’euros).
Mais le groupe devra dépenser un
minimum de 750 000 dollars
(716 600 euros) d’ici un an et réali-
ser un minimum de 3,75 millions
de dollars (3,6 millions d’euros) de
dépenses avant le cinquième
anniversaire de la signature de
l’accord.

Pour l’heure, difficile de dire si
le gisement de Dachine sera ren-
table. Impossible aussi de préciser
quelle sera la taille moyenne des
diamants que l’on y trouvera. En
effet, l’expérience acquise sur les
gisements traditionnels n’est pas
nécessairement applicable au
contexte géologique de la
Guyane. Le processus qui consiste
à rapporter les diamants à la sur-
face dans ce cas n’est pas encore
complètement étudié et compris.
L’étude des komatiites volcani-
clastiques métamorphisées de
Guyane ne fait que commencer,
mais, si le potentiel économique
de ce site pilote est clairement
établi, il pourrait amorcer une
phase d’exploitation intense à tra-
vers le monde.

S. U.
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La tentation indépendantiste
La question de l’indépendance taraude les Féringiens depuis un siècle.

En 1998, pour la première fois, un gouvernement autonome est sorti des
urnes avec pour objectif déclaré de transformer l’archipel en Etat souve-
rain. Le Danemark ne s’y est, jusqu’à présent, pas opposé.Les îliens pour-
raient être appelés à se prononcer par référendum dès le printemps 2000.
Le régime d’autonomie, leur accorde leur propre drapeau, un siège au
Conseil nordique et une équipe « nationale » de football. Copenhague
autorisa par ailleurs l’archipel à ne pas le suivre dans l’Union euro-
péenne, en 1973, pour éviter l’invasion de ses eaux par les chalutiers des
autres pays membres. Chaque année, Copenhague verse en bloc à Thórs-
havn environ 900 millions de couronnes (800 millions de francs, 122 mil-
lions d’euros). Comment le territoire parviendra-t-il, s’il devient indépen-
dant, à compenser cette manne représentant un tiers de son budget ? 

Vikings des Féroé
Sur cet archipel 
de l’Atlantique Nord,
le téléphone portable
remplace les signaux
de fumée et les draps
blancs flottant au vent
pour signaler
l’approche des
baleines. Mais l’on y
fête la Saint-Olav 
en costumes d’antan

TIRSHAVN
de notre envoyé spécial

Les Vikings, dit la légende, débar-
quaient sur l’archipel des Féroé ceux
des leurs qui étaient victimes du mal
de mer ou qui ne savaient pas chan-
ter pour égayer l’éprouvant voyage
vers l’Islande. Une faiblesse qui ne
s’est pas transmise de génération en
génération, si l’on en juge par les
éminentes carrières de marins réali-
sées par leurs descendants un peu

partout sur le globe. Aujourd’hui, le
bateau est toujours le principal
gagne-pain des quarante-quatre
mille habitants de ce territoire auto-
nome sous souveraineté danoise.
C’est aussi le moyen de locomotion
indispensable pour se déplacer d’île
en île. On en compte dix-huit, qui se
dressent sur l’Atlantique Nord, mor-
ceaux d’un gigantesque puzzle vol-
canique que découpent fjords et dé-
troits.

Même si l’on peut désormais y ac-
céder par la route, autant aborder
Kirkjubøur par la mer, en contour-
nant le sud de Streymøy, l’île princi-
pale. Regroupées au pied d’une fa-
laise herbue, une poignée de
maisons cossues, une cathédrale en
ruine et une église témoignent de
l’importance qu’a connue ce lieu.
Siège de l’évêché catholique jusqu’à
la Réforme protestante, il a long-
temps fait de l’ombre à Torshavn, la
« capitale », située de l’autre côté de
la montagne. Soelva et Pall Paturs-
son, qui possèdent la plus grande
ferme du hameau, entretiennent
avec bonheur les souvenirs d’antan.
Visiter leur maison aux murs de bois
goudronné de noir revient à remon-
ter neuf siècles en arrière : c’est l’âge
de la pièce principale, une vaste
salle de séjour tout en bois naturel,
éclairée par le haut et dotée d’une

cheminée où l’on fumait le poisson.
A cette époque, des colons norvé-

giens venaient de succéder à des
moines irlandais sur cet archipel pe-
lé émergeant à mi-chemin entre
l’Ecosse et l’Islande. L’évêché de
Kirkjubøur n’eut jamais de cathé-
drale digne de ce nom puisque la
Saint-Magnus ne fut jamais ache-
vée. On raconte que, lassés d’avoir à
payer de lourds impôts pour finan-
cer sa construction, les habitants
des environs finirent par occire
l’évêque... Les ancêtres des Paturs-
son ne firent sans doute pas partie
de cette conjuration : la famille n’est
installée là « que » depuis seize gé-
nérations. En revanche, au début du

Week-end aux îles de Lérins 
A moins d’un kilomètre de la Croisette, de ses palaces, de
ses casinos, deux vaisseaux verts ancrés au large de
Cannes : les îles de Lérins. D’un côté, les coupoles du Carl-
ton que l’on dit inspirées des seins de la belle Otéro ; de
l’autre, « une miette de prières au milieu de l’éternité »
(Claudel). Face à face, une star extravertie et deux sanc-
tuaires épargnés par le béton.Un petit quart d’heure de ba-

teau et l’on dé-
barque sur
Sainte-Margue-
rite où, installé
sous un parasol,
chez « Jeannot »
Veber et son
épouse Alexan-
drine, on déguste
des sardines gril-
lées dans un dé-
cor digne des Ca-
raïbes. Si
souriant qu’on a
peine à imaginer
l’épreuve endu-
rée ici par le plus

célèbre occupant de l’île, le mystérieux Masque de fer,
« prisonnier dont nul ne sait le nom, dont nul n’a vu le front »
(Victor Hugo). Son fantôme hante toujours le sinistre ca-

chot du fort Royal où, sur ordre de Louis XIV, il devait crou-
pir onze ans avant d’aller finir ses jours à la Bastille. Aux
portes du fort, une forêt de 170 hectares avec un sentier
botanique balisé qui permet de s’enivrer des entêtants par-
fums des eucalyptus (importés d’Australie) avant de dé-
couvrir le cimetière communal miniature.
Dans l’île voisine de Saint-Honorat, une poignée de
moines cisterciens cultivent le silence, la vigne et la la-
vande. Ils distillent également la lérina, une liqueur à base
de plantes aromatiques. Fondé vers 410 « par Honorat et
sept copains à lui », comme l’écrit le Routard, ce monastère
a accueilli notamment saint Patrick, futur évangélisateur
de l’Irlande. A deux pas, un superbe monastère fortifié, éri-
gé au XIe siècle pour se protéger des raids barbaresques.
Ancré sur une côte qu’on pourrait croire bretonne, il
évoque la silhouette d’un château écossais avec, à l’hori-
zon, la chaîne de l’Estérel qui fait penser à l’île de Moorea,
en Polynésie. Côté dépaysement, qui dit mieux ?

de notre envoyé spécial Patrick Francès

. Desserte régulière depuis la gare maritime, au Vieux-
Port (tél. : 04-93-39-11-82), 70 F (10,6 ¤) les deux îles. Ba-
teaux-taxis à Port Canto (Blue Storm, tél. : 06-07-38-15-
16). Sur l’île Sainte-Marguerite, déjeuner au Masque de
fer (tél. : 04-93-43-49-27) et parcourir les sentiers écolo-
giques (tél. : 04-93-43-49-24). 

��
��
�
�

��
��
�
�

4 km Mer Méditerranée

Ile Sainte-

Marguerite

Ile Saint-Honorat

Fort

Monastère

ANTIBES
Vallauris

CANNES

A8

ÎLES DE LÉRINS

siècle, le grand-père de Pall, Joannes
Patursson, prit la tête d’un mouve-
ment réclamant plus d’autonomie
vis-à-vis du Danemark, la puissance

tutélaire depuis le XIVe siècle. Se
rendre de la capitale danoise, Co-
penhague, aux Féroé, à 1 300 kilo-
mètres au nord-ouest, prend deux
heures et quart en avion. Lorsque
les conditions météorologiques le
permettent. Ce n’est pas toujours le
cas : le seul aéroport de l’archipel
est niché au fond d’un fjord gran-
diose, réputé pour attirer les
nuages ! Les Britanniques le bâtirent
là à dessein, pendant la seconde
guerre mondiale, pour qu’il échappe
à l’attention de l’aviation nazie.
Mais les pilotes d’Atlantic Airways,
la compagnie féringienne créée en
1988, sont passés maîtres dans l’art
d’approcher la piste, de deux à six
fois par jour selon les saisons. Il faut
encore deux heures et une traversée
en bac pour franchir les cinquante-

cinq kilomètres séparant l’aéroport
de Sørvágur, sur l’île de Vagar, de
Tórshavn, située sur une autre île.

La route sinueuse dévale les mon-
tagnes rases, que parcourt l’ombre
des nuages. Pas un arbre à l’horizon,
si ce n’est quelques bosquets chétifs
de sorbiers et de conifères, protégés
du vent par les villages aux couleurs
vives lovés au fond des criques. Et
partout, des moutons. On en re-
cense plus de soixante-dix mille, uti-
lisés comme baromètre par les habi-
tants. Si le mouton descend dans la
vallée, c’est qu’un coup de chien se
prépare. On préfère donc l’aperce-
voir au sommet des pentes raides.
Ou dans l’assiette : l’agneau est
l’une des spécialités gastronomiques
locales avec le macareux – une va-
riété de pingouin –, la viande de ba-

Sur l’île de Vagar, le village 
de Midvagur, où se situe
l’action du film tiré 
du roman « Barbara », 
de Jorgen-Frantz Jacobsen,
histoire d’une Féringienne 
aux charmes maléfiques
(ci-dessus). 
Sur l’île d’Esterøy, longue
maison traditionnelle 
aux murs extérieurs en bois
goudronné de noir, surmontée
d’un toit recouvert d’un épais
talus (ci-contre).
Bras de mer entre l’île 
de Vagar et l’île 
de Mykines (page de droite).
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Kirkjubøur
Sandøy

Suderøy

Nolsøy

Streymøy

Bordøy

Eysterøy

Vagar

FÉROÉ

OCÉAN ATLANTIQUE

TORSHAVN

Vestmanna

20 km

ILES FÉROÉ

Sørvagur

VOYAGE INTÉRIEUR

Une cellule au monastère
EN FRANCE, plus de 360 monas-

tères accueillent ceux qui, croyants
ou non, souhaitent effectuer un
« voyage intérieur » dans une at-
mosphère de recueillement spar-
tiate au cœur de sites propices à la
contemplation. Secrètes, ces oasis
de paix jalonnent les petites routes
d’une France oubliée. Mais atten-
tion : respecter le rythme de vie des
moines est impératif, les repas ont
lieu à heures fixes, silence et discré-
tion sont de rigueur. Moyennant
quoi, on peut méditer dans le cloître
ou partir à la découverte des alen-
tours, guidé à l’occasion par un
moine – botaniste, historien, chas-
seur de papillons, colombophile, al-
piniste ou jardinier – peu avare de
son temps.

A court de vocations et de de-
niers, ces lieux de prière s’ouvrent
davantage. Des « annexes » voient
le jour, aux chambres équipées de
cabinets de toilettes, voire de télé-
phone. Mais rien ne vaut la béati-
tude éprouvée dans les anciennes
« cellules » nues, aux murs impré-
gnés de l’histoire des grands ordres
monastiques, le contact avec le sol
en pierre, la lueur des bougies, l’ins-
tant où l’on se glisse dans des draps
de lin séchés au vent des champs,
l’odeur de la cire d’abeille nourris-
sant le bois des tables du réfec-
toire...

Parmi les plus beaux monastères,
ceux du pays du Mont-Blanc. Ni-
chée dans le massif des Bauges, à un
quart d’heure d’Albertville, l’abbaye
cistercienne Notre-Dame de Tamié
pointe ses toits en ardoise au cœur
d’une campagne sauvage. Les
moines trappistes y vivent du fro-
mage de Tamié, et chantent l’office
en grégorien. Accueil mixte, pour
une semaine au maximum,
30 chambres (tél. : 04-79-31-15-50).
Les environs ne manquent pas d’at-
traits : au Fort, vue exceptionnelle
sur la combe de Savoie et le Mont-
Blanc, sentier botanique, specta-
culaire route « du cirque blanc »
(230 km) jusqu’à Bourg-Saint-
Pierre, en Suisse, pour une autre
étape monacale du bout du monde,
l’hospice du Grand-Saint-Bernard
(tél. : 00-41-27-722-65-42) guidé,
l’été par un chanoine-randonneur,

l’hiver par un chanoine-skieur.
En Provence, l’abbaye Saint-Michel-
de-Frigolet, à Tarascon, domine les
vallons couverts d’oliviers, de cyprès
et de thym. On y loge face à l’église
abbatiale du XIIe siècle, proche du
cloître, de l’église Saint-Michel aux
travées romanes et de la chapelle
aux boiseries dorées à la feuille d’or.
Accueil mixte et en famille, hostelle-
rie moderne et ancienne, 296 F
(45 ¤) par personne en pension
complète (tél. : 04-90-95-70-07).
Alentour, itinéraires concoctés par
les chanoines de Prémontré, ran-
données dans les collines, « chemin
des écrivains et peintres de Pro-
vence », par Maillane, le village de
Mistral, les Baux-de-Provence,
Arles, Nîmes, avec étapes dans les
monastères de Sénanque, Sorgues,
Avignon et Blauvac.

En pays catalan, au cœur des Py-
rénées-Orientales, au pied du Cani-
gou, l’abbaye Saint-Michel-de-Cuxa
(XIe), dont une partie du cloître
achetée par Rockefeller se trouve à
New York. Accueil mixte,
30 chambres, 160 F (24 ¤) par jour
en pension complète (tél. : 04-68-
96-02-40). La région, où domine le
marbre rose, est un fief de l’art ro-
man.

LA PLUS BELLE DES INITIATIONS
En Normandie, l’abbaye bénédic-

tine Notre-Dame du Bec-Hellouin,
haut lieu de civilisation médiévale,
avec une superbe tour du XVe et un
cloître du XVIIe, coupée du monde,
sans autre repère que l’appel aux of-
fices, est la plus belle des initiations
au voyage monastique. Conseillé
par le Père bibliothécaire, consulter
quelques-uns des 90 000 ouvrages
de la bibliothèque. Accueil mixte,
sans enfants, 7 jours maximum,
20 chambres dans le parc, prix re-
commandé, 150 F, 22 ¤, (tél. : 02-32-
43-72-60). A proximité, balades
dans la forêt environnante et
204 km à travers campagne, plages
de sable fin et stations balnéaires
élégantes et désuètes – Cabourg,
Honfleur, Houlgate.

Dans l’arrière-pays niçois, parmi
les coteaux verdoyants, le sanc-
tuaire de Notre-Dame de Laghet et
son clocher à bulbe abrite la Vierge

des Prodiges, en bois polychrome,
qui déplace les pèlerins depuis
300 ans. Accueil mixte,
60 chambres, 175 F (26 ¤) en pen-
sion complète (tél. : 04-92-41-50-50).
A proximité, les musées Chagall,
Matisse, la Fondation Maeght et le
circuit des villages perchés et cha-
pelles peintes.

Sur la Côte d’Azur, la communau-
té cistercienne de l’abbaye Notre-
Dame de Lérins, sur l’île monas-
tique de Saint-Honorat. Offices
rythmés par d’admirables mélodies
byzantines. Une semaine maximum,
40 chambres, 180 F (27 ¤) par jour,
en pension complète, réservation
par fax (04-93-99-67-74) au Père hô-
telier, à 30 minutes de Cannes par le
bateau de l’abbaye (50 F, 7 ¤, A/R).

Dans le Finistère, plages, falaises
abruptes, landes balayées par le
vent et, à flanc de coteau, l’abbaye
bénédictine de Saint-Guénolé, au-
dessus de la ville de Landévennec.
Accueil mixte, 30 chambres, environ
160 F (24 ¤) par jour en pension
complète (tél. : 02-98-27-73-34).
Proches, les monts d’Arrée, les
pointes du Raz et de Saint-Mat-
thieu.

Vers la Côte d’Armor, l’abbaye
Saint-Jacut-de-la-Mer, fondée par
les bénédictins en 1875, est une im-
posante bâtisse restaurée. Accueil
mixte et famille, 80 chambres. Sans
doute l’une des seules à afficher ses
prix, 302 F (46 ¤) par jour en pen-
sion complète, avec plage, parc et
tennis privés. Prises d’assaut, les
chambres du bâtiment « La Hol-
lande », avec vue sur la mer (tél. :
02-96-27-71-19). Un itinéraire de
208 km intitulé « Du Mont de l’Ar-
change à la Cité du Corsaire »,
passe par le Mont-Saint-Michel (où
l’on peut également réserver sa cel-
lule en s’y prenant au minimum
3 mois à l’avance, tél. : 02-33-60-14-
47), Saint-Malo et Dinard.

La carte Michelin « Week-ends
découverte » trace les 68 itinéraires
touristiques ; le Guide St-Christophe
(ASC), le Guide des monastères (Ho-
ray) et le Guide des lieux de silence
(Livre de poche) répertorient les
étapes monacales.

Elia Amiart

Carnet de route
b Repères. Mieux vaut aller aux
Féroé en été, lorsque le soleil ne
se couche pratiquement pas. Les
températures restent fraîches
(environ 12 degrés). En hiver, le
Gulf Stream évite au
thermomètre de tomber en
dessous de zéro mais les
tempêtes sont fréquentes et
redoutables. Pas de visa, un
passeport. Monnaie : la
couronne danoise, dont les
billets sont imprimés à l’effigie
des Féroé (principales cartes de
crédit acceptées). Ressources :
93 % des exportations
proviennent du poisson et de ses
dérivés.
b Accès. De Copenhague, deux
compagnies aériennes
desservent l’archipel : la danoise
Maersk Air (tél. : 0803-320-321)
avec 5 vols par semaine au
départ de Paris, via Billund, à
partir de 3 270 F (498 ¤), et la
féringienne Atlantic Airways
(tél. : 00-45-33-14-44-20, à

Copenhague) avec deux vols
quotidiens.
b Attraits. Les Féroé valent
avant tout pour les multiples
plaisirs qu’offre la nature
sauvage, du trekking au sommet
des montagnes pelées à la pêche
à la truite ou au saumon dans
les fjords. Un détour sur l’île de
Vestmanna s’impose pour
observer à la jumelle les
centaines de milliers d’oiseaux
vivant à flanc de falaise et
s’aventurer dans d’immenses
grottes marines. Ne pas rater
une virée à bord de vieux
bateaux à voile restaurés. Le
Musée d’art national de
Torshavn présente, entre autres,
des œuvres du maître de la
peinture îlienne, Mikines.
b Voyagistes. Quatre
spécialistes : Der Voyages (tél. :
01-47-42-07-09), Grand Nord,
Grand Large (01-40-46-05-14),
Pandore Voyages (tél. :
01-40-56-02-56) et Scanditours
(tél. : 01-42-85-64-30).
b Lectures. Quelques pages sur
l’archipel dans L’Islande, le
Groenland, les Féroé (Jaguar) et
le Guide bleu Danemark
(Hachette). Les Iles Féroé, de
Benoît Raoult (Institut culturel
danois et université de Caen),
très complet sur l’histoire, la
société et l’économie de
l’archipel. De William Heinesen,
le grand écrivain des Féroé, Les
Musiciens perdus (Actes Sud).
Féroé, archipel des tempêtes, de
Bernard Boyer (librairie Ulysse,
Tél. : 01-43-25-17-35)
b Renseignements. L’Office de
tourisme danois (18, bd
Malesherbes, 75008 Paris, tél. :
01-53-43-26-26, le matin) diffuse
des brochures sur les îles Féroé.
Egalement site Internet
(www.tourist.fo). Sur place :
Conseil de tourisme (tél. :
00-298-316-055).

A tous prix
b 50 F (7,6 ¤) : pour jouer à se
perdre dans les cinq labyrinthes
géants qui seront ouverts jusqu’au
26 septembre à Reignac-sur-Indre
(entre Tours et Loches), Cravans
(Charente-Maritime), Martel (Lot),
Cordes-sur-Ciel (Tarn) et en
Belgique, à Durbuy. Un concept
original mariant l’art du paysage
(immenses dédales de maïs, de
céréales et de fleurs) et le spectacle
vivant avec des comédiens qui
entraînent le promeneur dans une
aventure poétique – cette année,
l’Egypte des pharaons. Egalement
au menu, une exposition de
labyrinthes célèbres, le « labyrinthe
des portes » (inextricable dédale de
palissades de bois), des labyrinthes
pour les tout-petits. des tours
panoramiques et belvédères.
Reignac et Cravans sont ouverts
tous les jours de 10 h 30 à 19 h 30
ou 20 h 30 et les samedis et
dimanches du 6 au 26 septembre.
Tarif pour les 4-12 ans : 35 F (5,3 ¤).
Nocturnes les 24, 31 juillet, 7, 14 et
21 août : adultes 60 F (9 ¤) enfants
45 F (6 ¤). Renseignements au

02-47-42-38-37, sur Internet
(www.labyrinthus.com), au
05-63-56-00-52 (Cordes) et au
05-65-32-20-30 (Martel).

a 480 F (73 ¤) : la croisière
« spéciale éclipse » de Brittany
Ferries afin d’observer l’éclipse
totale de soleil, un phénomène qui
ne se reproduira plus en France
avant l’an 2081. Le navire
Normandie quittera Ouistreham le
11 août au matin pour prendre
position vers 12 h 15 au point
optimal de visibilité, au large des
côtes normandes. Vers midi, si le
ciel est pur, on pourra observer
une pénombre de plus en plus
forte jusqu’à la nuit totale et
l’apparition des étoiles. Prix de
cette croisière : adultes, 480 F
(73 ¤), enfants de 4 à 15 ans, 340 F
(51 ¤), comprenant une journée en
mer, de 9 à 15 heures, un coffret
repas, une paire de lunettes
spéciales certifiées INRS pour
observer l’éclipse sans danger et
les commentaires des astronomes
présents. Réservations auprès de
Brittany Ferries (0803-828-828) et
dans les agences de voyages.

b 9 400 F (1 432 ¤) : une
découverte du sud de l’Islande
dans le cadre d’un circuit de
8 jours programmé, via Atalante
(tél. : 04-72-53-24-80 et
01-55-42-81-00), par l’un des
meilleurs spécialistes de la
destination, 66 Nord, et animé par
Philippe Patay, Islandais
d’adoption. Une combinaison de
belles randonnées (de 3 à 6 heures
de marche) et de déplacements en
minibus tout-terrain pour
sillonner les hautes terres
volcaniques (dont les étonnants
massifs du Landmannalaugar) et
la côte, du mont Hekla aux
imposants glaciers via des champs
de lave recouverts de mousse, une
lagune envahie d’icebergs et les
falaises de Vik investies par les
macareux. Hébergement
confortable, en sac de couchage,
B&B, chez l’habitant, en refuges
ou en gîtes ruraux. Un prix par
personne en pension complète
(sauf à Reykjavik). Départ de Paris
chaque samedi, jusqu’au
9 octobre. Option « camping »
8 600 F (1 310 ¤), avec 5 nuits en
tente double.

leine et toutes sortes de poissons
dont le saumon, élevé dans des
fermes rouges, blanches ou bleues
installées au fond des fjords.

Ce jour-là, l’autocar ramène de
l’aéroport un médecin danois à la
barbe rousse, de retour de Copen-
hague, où il dut accompagner d’ur-
gence un patient cardiaque. « Notre
hôpital n’est pas équipé pour ce
genre de maladies », explique le
jeune praticien, installé depuis peu
aux Féroé avec sa femme et leur
fils. Tant bien que mal, il s’adresse
au chauffeur dans la langue locale,
qu’il apprend laborieusement.
Certes, nombreux sont les Férin-
giens qui parlent le danois, et l’an-
glais est assez répandu – influence
de la télévision. Mais on met un
point d’honneur ici à préserver le
dialecte des ancêtres, issu du vieux
norse parlé par les Vikings et promu
aujourd’hui langue officielle.

Le respect des traditions transpa-
raît aussi lors de la fête « natio-
nale », les 28 et 29 juillet. Venue à
Tórshavn de tout l’archipel, la foule
célébre la Saint-Olav en costumes
d’antan. Pour certains, c’est leur
unique visite annuelle à la « capi-
tale », peuplée de 16 000 personnes.
L’occasion de faire des emplettes
au centre commercial et d’aller
échanger les nouvelles devant une
Föroya Bjor, la bière locale, brassée
depuis 1888, dans l’un des huit éta-
blissements autorisés à servir de
l’alcool. L’influence de l’austère
Eglise luthérienne reste très mar-
quée, ce qui n’empêche pas les
jeunes de se saouler consciencieu-
sement chaque fin de semaine... 

C’est aussi le 29 juillet que
s’ouvre la session annuelle du
« Parlement féringien ». Sis dans
une modeste maison en bois gou-
dronné d’un étage, le Loegting n’a
pas la beauté du siège du gouver-
nement autonome. Ce dernier, ac-
croché sur un éperon rocheux qui
coupe le port en deux, occupe une
longue maison traditionnelle en
bois rouge, surmontée d’un toit re-
couvert d’un épais talus. On accède
par un lacis de ruelles pavées à ce
site qui n’est autre que celui du Tin-
ganes, l’ancienne assemblée des Vi-
kings.

Mais le Loegting vaut le détour
pour la scène de chasse à la baleine
qui trône au mur du petit hémi-
cycle. Un tableau crépusculaire, où
des silhouettes sombres, se déta-
chant sur un ciel orangé, plantent
leurs harpons dans la chair des
mammifères baignant dans une
eau rouge. Depuis plus de sept
siècles, les habitants des îles Féroé
chassent la baleine. Une activité

très codifiée, répondant unique-
ment aux besoins domestiques de
la population. Un quart de la
viande consommée sur place pro-
vient des cétacés. Plus précisément
de la grindahvalur, la baleine « pi-
lote », une espèce de petite taille –
environ six mètres.

Les techniques de chasse ont
changé avec le temps : le téléphone
portable a remplacé les signaux de
fumée et les draps flottant au vent
pour prévenir du passage inopiné,
au large, d’un banc de ces mammi-
fères marins ; le harpon a disparu

au profit du couteau, plus politi-
quement correct, qui sectionne les
artères principales des baleines
lorsqu’elles s’échouent sur le ri-
vage, guidées là par des embarca-
tions. Mais la répartition de la
viande et de son gras blanc conti-
nue de répondre au même principe
égalitaire. Tous les habitants de la
baie engagée dans la chasse ont
droit à leur part, du nouveau-né au
doyen. Y compris l’étranger de pas-
sage.

Antoine Jacob
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Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO

29  JUILLET  1999  

 18/26  N
 18/22  N
 17/22  N
 17/26  N
 14/24  S
 17/24  S
 14/23  N
 15/24  N
 17/29  S
 15/28  N
 15/28  S
 16/22  N
 18/29  S
 19/30  S

 16/28  S
 16/27  S

 20/27  N
 18/29  S
 14/21  N
 19/27  S
 16/29  N
 14/25  S
 16/26  S
 16/24  N
 16/26  N

  23/30  N
  26/31  S
  18/22  P

  21/27  S
  26/34  S
  13/24  S

  19/24  S

  22/28  S
  25/32  S

  13/22  S
  18/23  P
  14/25  S
  15/24  N
  13/26  S
  17/30  P
  16/26  C
  15/24  S
  13/19  S
  13/28  S
  16/25  P
  11/22  N
  24/30  S

  19/28  P
  19/32  S
  14/26  S

  12/24  S
  12/26  N

  16/25  N
  17/24  S

  15/23  C
  12/24  S
  20/28  S
  12/27  S
  20/30  S
  11/23  S
  21/26  N
  20/33  S
  15/26  P
  14/21  N
  15/26  S
  17/22  S
  12/25  S

  26/33  S
  25/30  P
  10/20  P
  15/28  S

  20/25  P
  15/25  S

  15/19  N
  18/23  S
  13/24  S
  19/26  S
  27/31  N
  10/17  C
   3/13  P

  22/30  N
  26/30  N

  18/29  S
  27/30  N
  18/28  S

  24/31  S
  20/26  S

  13/24  C
   6/23  S

  25/33  S
  19/35  S

  26/32  P
  27/29  P
  25/28  N
  31/37  S
  27/35  C
  28/30  C
  23/31  S
  26/34  P
  28/38  S
  27/32  C
  27/30  C
  10/17  S
  25/32  C
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 28 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 30 juillet à 0 heure TU

PROBLÈME No 1851PROBLÈME No 99178

UN BLUFF AUDACIEUX
C’est une ruse courante de jouer une

couleur pour faire croire à l’adversaire
qu’on y détient une certaine valeur ;
mais ce qui est plus rare, c’est de prati-
quer ce bluff quand l’adversaire ; lui-
même a attaqué cette couleur.

; V 4 2
K R 8 6 3 2
L 9 4 3
' V 6

; 8 3 ; R 10 7 6
K D 9 7 4 K V 10
L R D 8 5 L 10 7 6 2
' 9 7 4 ' R D 10

N
O E

S

; A D 9 5
K A 5
L A V
' A 8 5 3 2

Ann. : N. don. Tous vuln.

Ouest Nord Est Sud
– passe passe 1 '

passe 1 K passe 2 SA
passe 3 L passe 3 SA...

Ouest ayant entamé le Roi de 
Carreau, grâce à quel stratagème

Bouaziz, en Sud, est-il arrivé à gagner
TROIS SANS ATOUT ?

Réponse 
Sauf répartition miraculeuse, il

était impossible de faire neuf levées
contre toute défense. Mais, quand
une situation est désespérée, la meil-
leure planche de salut est de tromper
l’adversaire, et le déclarant, après
avoir pris avec l’As de Carreau, a
froidement rejoué son Valet de Car-
reau sec !

Convaincu que Sud détenait au
début A V 10 x à Carreau et avait re-
joué le Valet pour créer une rentrée
au mort avec le 9 de Carreau, Ouest a
laissé passer ce Valet !

Sud s’est alors lancé dans l’affran-
chissement des Trèfles en jouant l’As
puis le 2 de Trèfle. Est a pris de la
Dame, mais il n’y avait plus de
moyen de battre le contrat ! En effet,
si Est rejoue Carreau (pour faire
deux levées dans la couleur) puis
contre-attaque Cœur, Sud pendra
avec l’As et libérera ses Trèfles. En-
suite, il montera au mort par le Roi
de Cœur pour faire l’impasse à Pique
et réaliser au total deux Carreaux,
deux Cœurs, deux Piques et trois
Trèfles.

LA COUPE CINO-DEL-DUCA
Le grand tournoi par paires, 

richement doté, avait été créé par
Mme Cino del Duca en mémoire de
son mari, l’ancien magnat de la
presse ; mais, depuis quelques 

années, cette compétition n’a plus
lieu .Ici, Martens était associé à Abi-
ker et ils avaient fini deuxièmes
grâce à la donne suivante :

; R D 9 7
K D 2
L V 10 8 3
' D 4 2

; V 8 6 ; 5 4
K A V 7 5 3 K 10 9 6
L D 9 6 4 L R 2
' R ' V 10 8 7 6 5

N
O E

S

; A 10 3 2
K R 8 4
L A 7 5
' A 9 3

Ann. : N. don. Tous vuln.

Ouest Nord Est Sud
– passe passe 1 SA

passe 2 ' contre 2 ;
passe 4 ; passe passe...

Ouest ayant entamé le Roi de
Trèfle sec, comme Martens, en Sud, a-
t-il réalisé ONZE levées au contrat de
QUATRE PIQUES quelle que soit la
défense ?

Note sur les enchères
Le contre de « 2 Trèfles » (Stay-

man) est un exemple de ce qu’il ne
faut pas faire, car son but est d’indi-
quer une bonne entame. Or cela
n’aurait pas été une réussite si Ouest
avait eu le Roi de Trèfle second.

Philippe Brugnon

HORIZONTALEMENT

I. L’équilibre parfait en pâtisserie.
– II. Pousse à l’extrême. Arrose
Chartres. – III. Protège et décore.
Fausse note. – IV. Difficile de faire
plus chez les jeunes. Donné pour
accord. Porte des cornes par amour.
Lettres d’embauche. – V. Donne du
piquant au mélange. – VI. Bien arri-
vée. Survole le sujet. – VII. Protège
le bout. Bleu tirant sur le vert. Le
coût du transport. – VIII. Circule
aux Philippines et en Amérique
latine. Manière de faire. – IX. Rap-
procher les forces. Le petit est

souvent très fort. Négation. – X. Des
rapprochements qui risquent de ne
pas durer.

VERTICALEMENT

1. Exprime ses besoins avec insis-
tance. – 2. Ses fleurs n’ont pas de
pétales . Réponse enfantine.
– 3. Coup de frein dans les mouve-
ments. Pour les mesures sommaires.
– 4. Avant la distribution. Fait le tour
avec les mots. – 5. Rapprochées de
leurs adversaires. – 6. S’essuie
devant les autres. – 7. Conjonction.
Font de l’ombre au cimetière. Eaux

des Pyrénées. – 8. Unité de l’Iran et
du Yémen. Support fragile. – 9. Tout
ce qui peut s’élever dans les airs.
Dieu. – 10. Espace de liberté. Gazon
anglais devenu espace de jeu.
– 11. Bon moyen. Bonne pondeuse.
– 12. Les plus grandes seront à la
plage cet été.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99177

HORIZONTALEMENT

I. Provisionnel. – II. Rabiboché.
Nu. – III. Etes. Le. Ga. – IV. Sel.
Déboucle. – V. Eleva. Essaim.
– VI. Ni. Anar. Dab. – VII. Teins.
Gare. – VIII . Orsted. Rompu.
– IX. Ie. Ecolier. X. Rassérénée.

VERTICALEMENT

1. Présentoir. – 2 . Râte l ier.
– 3. Obèle. Isis. – 4. Vis. Vantes.
– 5. Ib. Danse. – 6. Sole. Der.
– 7. Iceberg. Ce. – 8. Oh. Os. Aron.
– 9. Négus. Rôle. – 10. Académie.
– 11. En. Lia. Pe. – 12. Luxembourg.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ÉTATS-UNIS. Malgré la hausse
du dollar, le voyagiste Jetset n’aug-
mente pas le prix de son séjour ac-
compagné à New York dont le dé-
part est fixé au 2 septembre. Ce tarif
à 5 995 F (913 ¤) par personne en
chambre double inclut les vols Paris-
New York A/R sur compagnie régu-
lière, trois nuits et petits déjeuners
dans un hôtel au sud de Manhattan,
la visite de Harlem avec un concert
Gospel et un brunch, un tour de
Manhattan avec déjeuner à China-
town, l’entrée à l’Empire State Buil-
ding. Un programme conçu pour la
première visite à New York de voya-
geurs ne parlant pas l’anglais. Ren-
seignements au 01-53-67-13-00.
a AFRIQUE DU SUD. La compa-
gnie aérienne South African Airways
renforce la fréquence de sa ligne 
Paris-Johannesburg, via Zurich, la
faisant passer de 4 à 6 rotations
hebdomadaires à partir du
1er novembre. Renseignements au
01-42-61-57-87.

Encore des orages dans le Sud
JEUDI, des hautes pressions

se situeront sur le nord des îles
Britanniques et maintiendrot un
vent de nord-est encore sen-
sible en Manche. Au sud, un
marais barométrique s’installera
et une nouvelle dégradation
orageuse se fera sentir par
l’ouest.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – La mati-
née sera ensoleillée, mais le
temps deviendra lourd sur l’est
des pays de Loire et de la Bre-
tagne. Le vent de nord-est sera
modéré sur les côtes de la
Manche. Le thermomètre indi-
quera de 24 à 28 degrés.

Nord-Picardie, I le-de-
France, Centre, Haute-Nor-
mandie, Ardennes. – La jour-
née sera bien ensoleillée avec
un petit vent de nord-est. Les
températures iront de 24 à
28 degrés.

Champagne, Lorraine, Al-
sace, Bourgogne, Franche-
Comté. – Le ciel sera ensoleillé

avec toutefois des nuages sur le
sud de la Bourgogne et de la
Franche-Comté qui pourront
donner une ondée. I l fera
chaud, entre 27 et 30 degrés.

Poitou-Charentes, Aqui-
taine, Midi-Pyrénées. – Le
temps sera nuageux, lourd avec
des r isques d’ondées puis
d’orages forts dans l’après-midi.
Les températures seront
comprises entre 28 et 30 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps restera incer-
tain avec des ondées et même
des orages forts dans l’après-
midi. Les températures attein-
dront les 30 degrés dans l’après-
midi.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – La journée sera bien
ensoleillée. Des orages pourront
éclater sur les Alpes du Sud et
la Côte d’Azur. Le thermomètre
indiquera de 27 degrés, sur les
côtes, à 33 degrés dans l’inté-
rieur. 
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Ivan ILLICH :
I Entretien exclusif : après un long silence 

Ivan Illich revient sur son passé, ses erreurs et évoque l’avenir

Dossier :
Astronomie

I Le récit de trois mille ans d’hésitations et de découvertes 
pour comprendre le ciel.

I Aujourd’hui, que reste-t-il encore à trouver ?
I Lentement, mais sûrement, l’école s’ouvre à l’enseignement

de l’astronomie. Enquête et reportage.
I Comment devenir astronaute ? Le témoignage 

de Jean-François Clervoy

Culture :
I Expositions, cinéma, théâtre, les festivals de l’été :

tous les rendez-vous de vos vacances
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VIENT
DE

PARAÎTRE

Et tout ce qu’il faut savoir sur l’éclipse du 11 août avec, en cadeau, un grand
poster et les lunettes de la Société astronomique de France.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du dimanche
25 juillet sont publiés : 

b Technologie : un arrêté relatif
à la création du comité de coordi-
nation des sciences et technolo-
gies de l’information et de la
communication. Ce comité contri-
bue à coordonner les activités de
recherche des organismes de re-
cherche et des établissements
d’enseignement supérieur ; un ar-
rêté portant nomination des
membres de ce comité : Pierre
Bernhard en est nommé président.

b Oiseaux : un arrêté fixant les
listes des oiseaux protégés sur
l’ensemble du territoire.

Au Journal officiel du mercredi
28 juillet sont publiés : 

b Santé : la loi portant création
d’une Couverture maladie univer-
selle et la décision du Conseil
constitutionnel concernant cette
loi.

b Etat civil : l’instruction géné-
rale relative à l’état civil.

b Elysée : un arrêté portant no-
mination auprès du président de la
République de deux chargés de
mission, Valérie Terranova et
Pierre Dardenne.

DISPARITIONS

a PIERRE BELLET, ancien pre-
mier président de la Cour de cas-
sation, est mort dimanche 25 juil-
let à Paris. Né le 7 septembre 1911
à Maisons-Laffitte (Yvelines), di-
plômé de l’Ecole libre des sciences
politiques, après une licence en
droit, Pierre Bellet entre dans la
magistrature en 1936 à Rouen,
avant de devenir juge d’instruction
à Chartres en 1938, puis en 1943 au
Havre. En avril 1946, il est détaché
pour deux ans auprès du Commis-
sariat aux affaires allemandes et
autrichiennes. En 1948, il devient
juge à Lille, puis en 1950 conseiller
à la cour d’appel de Douai, et
d’Amiens en 1952. Au tribunal de
la Seine, Pierre Bellet est juge en
1954, vice-président en 1959.
Conseiller à la cour d’appel de Pa-
ris en 1963, président de chambre
en 1964, il est nommé vice-pré-
sident au tribunal de la Seine en
1965, puis conseiller à la Cour de
cassation, du 10 janvier au 16 fé-
vrier 1968. A partir de cette date, il
est président du tribunal de
grande instance de Paris. Président
de chambre à la Cour de cassation
en septembre 1972, il devient le
premier président de la haute juri-
diction le 22 décembre 1977. Briè-
vement président de la Commis-
sion nationale de l’informatique et
des libertés (CNIL), en décembre
1978, il demande à être déchargé
de cette fonction qu’il ne pouvait
conserver sans préjudice pour sa
présidence à la tête de la Cour de
cassation. Nommé président ho-
noraire de la Cour de cassation en
septembre 1980, Pierre Bellet a no-
tamment présidé une commission
sur l’indemnisation des victimes
d’accidents de la route. Il était
commandeur de la Légion d’hon-
neur.

a EVA DE VITRAY-MEYERO-
VITCH, islamologue, est morte à
Paris, samedi 24 juillet, à l’âge de
quatre-vingt-dix ans. Née en 1909
dans une famille catholique de
l’aristocratie française, Eva de Vi-
tray s’intéresse très tôt à la mys-
tique parallèlement à des études
de droit. En 1954, elle se convertit
à l’islam et soutient une thèse sur
la poésie mystique. Dans un entre-
tien au Monde en 1983, elle expli-
quait son engagement religieux,
jugeant l’islam comme une « reli-
gion d’adulte sans clergé. On y prie
debout comme un arbre, agenouillé
comme un animal, prosterné
comme une pierre, en communion
par conséquent avec le cosmos et
avec neuf cent millions de
croyants ». Attachée au CNRS,
conférencière et enseignante, Eva
de Vitray-Meyerovitch est l’auteur
d’une quarantaine d’ouvrages, es-
sentiellement sur le soufisme et
sur le maître spirituel de la confré-
rie des derviches tourneurs Maw-
lânâ Djalâl-od-Dîn Rûmî
(XIIIe siècle). Parmi ses traductions
de Rûmî, il faut citer les Odes mys-
tiques (Klincksieck, 1973), Le Livre
du Dedans (Sindbad, 1976) et sur-
tout les quelque cinquante mille
vers persans du Mathnawi, sous-ti-
tré La Quête de l’absolu (éd. du Ro-
cher, 1990). Dans un livre d’entre-
tiens avec Rachel et Jean-Pierre
Cartier – Islam, l’autre visage (Al-
bin Michel, 1995) –, elle insistait
sur le « message d’amour » conte-
nu dans l’enseignement de Rûmî,
message « qui reprend les valeurs
les plus essentielles du christianisme
et de l’islam, sans rien renier et en
leur donnant une dimension tout à
fait fraternelle ».

AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Marion CAREL
et Oswald DUCROT

ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fille,

Henriette,

le 25 juillet 1999.

– Strasbourg. Paris-18e.

Nadine et Antoine-Zvi LOEB
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fils, le 12 juillet 1999,

Simon David Israël.

De la part de
M. et Mme Simon FITOUSSI,
M. et Mme Raymond LOEB,

leurs grands-parents.

Anniversaires de naissance

– 29 juillet 1954 - 29 juillet 1999.

Pierre, Caroline, Martin, François
souhaitent à

Elisabeth

un très joyeux anniversaire.

Mille bises.

– Paris-15e, le 29 juillet 1949.

La Tour sandenienne a parlé aux vents
du désert et le monde entier s’est joint à
eux pour te souhaiter un joyeux
anniversaire,

Monique.

Noël et Jeff.

Décès

– Mme Albert Cambon, née Anne-Marie
Sentou,

Ses enfants et petits-enfants
font part du rappel à Dieu de

M. Albert CAMBON,
conservateur des hypothèques

honoraire.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 30 juillet 1999, à 10 h 30, en
l’égl ise Sainte-Jeanne-de-Chantal,
Paris-16e.

– Bordeaux.

Mme Anne Causeret-Dortignac,
sa fille,

M. Jean-Jacques Dortignac,
son gendre,

Audrey et Sophie,
ses petites-filles,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Maurice CAUSERET,
préfet honoraire,

officier de la Légion d’honneur,

le 21 juillet 1999, à Bordeaux, à l’âge de
quatre-vingt-cinq ans.

L a b é n é d i c t i o n r e l i g i e u s e e t
l’inhumation ont eu lieu dans la plus
stricte intimité familiale.

Il repose désormais auprès de son
épouse, au cimetière du Montparnasse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

13, rue Armand-Gayral,
33700 Mérignac.

– M. Jean-Marie Granier,
président,

M. Arnaud d’Hauterives,
secrétaire perpétuel,

Et tous les membres de l’Académie des
Beaux-Arts,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur confrère,

Jean DEWASNE,
membre de l’Académie des Beaux-Arts

de l’Institut de France,
officier de la Légion d’honneur,

officier dans l’ordre national du Mérite,
commandeur des Arts et des Lettres,

survenu le 24 juillet 1999, dans sa
soixante-dix-neuvième année.

La cérémonie aura lieu au cimetière du
Père-Lachaise dans le grand salon du
crématorium, 71, rue des Rondeaux,
Par is -20e, le vendred i 30 ju i l le t ,
à 13 h 15.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Académie des Beaux-Arts,
23, quai de Conti,
75006 Paris.

– L’Ouvroir de Peinture Potentielle
(OuPeinPo)
a la tristesse d’annoncer le décès de

Jean DEWASNE,
membre de l’Institut

o u p e i n p i e n d e f o n d a t i o n,

24 juillet 1999.
(Le Monde du 28 juillet)
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Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur les
insertions du « Carnet du Monde»,
sont priés de bien vouloir nous com-
muniquer leur numéro de référence.

– Edouard et Evelyne Meyer,
son fils et sa belle-fille,

Stéphane, Laure et Alexis,
ses petits-enfants,

Tous les proches,
ont la douleur de faire part du décès de

M. René MEYER,
chef d’escadron honoraire,
croix de guerre 1939-1945,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 25 juillet 1999, à Auribeau-sur-
Siagne, dans sa quatre-vingt-quinzième
année, muni des sacrements de l’Eglise.

Les obsèques seront célébrées le
vendredi 30 juil let, en l ’église de
Bourogne, à 15 heures.

– Le Poët-Laval. Bourg-lès-Valence.
Dijon. Saint-Chamont. Detroit (Etats-
Unis). Villefranque.

Marguerite Lickel, épouse Monnier,
Ses enfants, petits-enfants, arrière-

petits-enfants,
Parents et amis,

ont la douleur de faire part du décès de

Eric MONNIER,

dans sa quatre-vingt-onzième année.

Les obsèques civiles auront lieu le jeudi
29 juillet 1999, à 16 heures, au cimetière
du Poët-Laval.

– Mme Simone Morin,
son épouse,

Mme Gilberte Bourgoin,
sa sœur,

Françoise et Dominique Merllie,
Dominique et Jacques Studler,
Jean-Louis et Annick Morin,
Isabelle et Christian Pirou,
Denis et Claire-Alix Morin,

ses enfants, ses petits et arrière-petits-
enfants, sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

Robert MORIN,

le 26 juillet 1999, dans sa quatre-
vingtième année.

13, avenue des Roches,
91190 Gif-sur-Yvette.

Alain PETIT,
journaliste,

nous a quittés le 23 juillet 1999, à
cinquante-six ans.

Homme d’esprit et de cœur, sa
disparition plonge sa famille et tous
ceux qui l’aimaient dans une grande
tristesse.

La cérémonie religieuse aura lieu le
30 juillet, à 11 heures, en l’église de
Montsoult, suivie de son incinération.

F. Petit,
3, square Gauguin,
95560 Montsoult.

– Saint-Vallier (Saône-et-Loire).

Mme Georges Richard,
son épouse,

Mireille et Philippe Humbert,
Joëlle Richard,
Arielle Richard-Milliet,
Aude et Jean-Luc Tramoy,
Pascal et Monique Mersch,

ses enfants,
Jean-Yves Maurin,
Nicolas et Agnès Maurin,
Guillaume et Sophie Maurin,
Jean-Marie et Danielle Sibille,
Frédéric et Corinne Sibille,
Gaël et Annabelle Sibille,
Sébastien Milliet,
Emmanuel et Natacha Milliet,
Valentin Milliet,
Manon Tramoy,
Théo Tramoy,
Aurélie Mersch,
Florian Mersch,

ses petits-enfants,
Et ses dix-neuf arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès du

docteur Georges RICHARD,
médecin-colonel de réserve

honoraire,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

croix de guerre 1939-1945
avec Palmes,

médaille du travail,

survenu à Saint-Vallier, le 26 juillet 1999,
dans sa quatre-vingt-septième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 29 juillet, à 16 heures, en l’église
de Bellevue.

L’inhumation aura lieu dans la stricte
intimité familiale.

– Le docteur Gérard Sée,
son époux,

M. et Mme Jean-Yves Huguet,
M. et Mme Jean Gabut,
Le docteur et Mme Antoine Sée,

ses enfants,
Zacharie, Hélène, Camille, Sophie

et Perrine,
ses petits-enfants,

Et toute la famille,
ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Jacqueline SÉE,
née REIGNARD,

survenu à Sartrouville, le 21 juillet 1999, à
l’âge de quatre-vingt-trois ans.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, le mardi 27 juillet.

Cet avis tient lieu de faire-part.

21, avenue Jean-Jaurès,
78500 Sartrouville.

– Le président d’honneur,
Et le conseil d’administration de

« Terres d’Europe » invitent à un instant
de recueillement pour le repos de l’âme
de

Eva
de VITRAY MEYCROVITCH,

qui nous a quittés le 24 juillet 1999, à
12 heures.

Elle fut « une chercheuse de Vérité »,
une compagne de foi fidèle, d’une
générosité de cœur qui allait bien au-
delà de sa haute connaissance des livres
révélés ainsi que de la voie soufie.

Que Dieu l’accueille dans sa grande
miséricorde.

« Ceux qui connaissent Dieu
ne meurent pas,

ils sont seulement transportés
d’une demeure à une autre. »

Association « Terres d’Europe »,
28, rue Le Regrattier,
75004 Paris.

(Lire ci-contre)

Services religieux

– On nous prie d’annoncer le décès du

docteur Roger CHAPNIK z’’l,

survenu le 2 juillet 1999, dans sa soixante-
huitième année.

De la part de
M. Bernard Chapnik,
M. Philippe Chapnik,
M. David Chapnik,

ses enfants,
M. et Mme Henri Chapnik,
Mme Suzanne Feldmann,
M. et Mme Félix Perez.

La cérémonie des shloshim aura lieu le
5 septembre, au cimetière de Bagneux,
dans le caveau familial.

Anniversaires de décès

Aline,

29 juillet 1989.

Tu restes avec nous.

– 29 juillet 1974-29 juillet 1999.

Il y a vingt-cinq ans,

Paul BANCHERIT

disparaissait brutalement.

Sa famille, ses amis,
Tous ceux qu i l ’on t connu se

souviennent.

– Le 28 juillet 1998,

Jean-Pierre GRAPPIN,

nous pensons tous très fort à toi.

Olivier,

il y a dix ans.

– Grenoble.

Il y a maintenant cinq ans que

Robert SILBER

s’en est allé.

Souvenez-vous de lui.

Remerciements

– La famille de

Pierre ALEKAN

remercie vivement tous ceux qui lui ont
témoigné sympathie et affection.

– Mme Rachel Roëls,
son épouse,

Mme Lysiane Roëls,
M. et Mme Claude Roëls,

ses enfants,
Hugo,

son petit-fils,
très touchés des marques de sympathie et
d’amitié reçues à la suite du décès de

Marcel ROËLS,

remercient les personnes qui se sont
associées à leur peine.

– Maurice et Claudie Théloy,
Et toute la famille

remercient tous ceux qui se sont associés
à leur peine lors du décès de

Abel THÉLOY,

survenu 15 juillet 1999.

32, rue de l’Artoire,
78690 Les Essarts-le-Roi.
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« J’en suis arrivé à la conclusion que le nom
d’Indochine était plus grand que l’addition
des musiciens qui le composent, 
moi compris »

Nicolas Sirkis, chanteur
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Un souffle pour le Niger
QUI CONNAÎT ici les grands noms de la musique nigérienne ? Sur la map-
pemonde des musiques africaines pour lesquelles l’Occident a craqué, le
Niger est absent. Auteur-compositeur, chanteur et joueur de flûte peule
seye ou sarewa, Yacouba Moumouni sera peut-être celui qui va tout chan-
ger, avec le groupe Mamar Kassey qu’il a mis sur pied fin 1995. Né en 1966,

dans un village situé à environ 200 kilomètres de
Niamey, il passe ses premières années à garder les
troupeaux. Pour tuer le temps, il se taille des flûtes
dans des tiges de sorgho. A la mort de son père, il est
recueilli par son frère. Les rapports deviennent
conflictuels. Alors, il plaque tout. Au bout de six
jours de marche, il atteint Niamey. Le système D
commence. Sa route croise celle de la chanteuse Ab-
satou Danté qui l’embauche. Quand la dame répète
avec ses musiciens, il n’en perd pas une miette, sur-

tout lorsque Harouna Maroufa, le flûtiste du groupe, souffle dans son ins-
trument. Celui-ci finira par l’initier aux secrets et méandres de la flûte
peule seye.
Conjuguant cet apprentissage dirigé et des exercices libres en solitaire, Ya-
couba Moumouni devient suffisamment doué pour que le directeur du
Ballet national du Niger le repère. En 1990, il le fait entrer au Centre de
formation et de promotion musicale (CFPM). Yacouba Moumouni mène
alors une double vie ; le matin, mécanicien, l’après-midi, musicien. Quand
il commence à tourner en Europe avec le spectacle Alices en Afrique, il cô-
toie des artistes qui mènent une carrière florissante, les Maliens Oumou
Sangaré et Ali Farka Touré. Il lance alors Mamar Kassey, pour une relec-
ture dynamique « des musiques du terroir nigérien », un groupe dont on a
pu apprécier depuis la qualité des prestations scéniques et qui a sorti ré-
cemment un premier album (Denké-Denké, chez Daqui/Harmonia Mundi).

Patrick Labesse

. Yacouba Moumouni en concert avec Mamar Kassey. Le 29 juillet à
Langon, Festival « Nuits atypiques » (du 29 juillet au 1er août, avec égale-
ment Benga, Ray Lema et les Tyour Gnaouas d’Essaouira, Celso Macha-
do, Faudel, El Sikameya, René Lacaille... ), tél. : 05-56-62-34-00. Le 1er août
à Boechout, Belgique, Festival « Sfinks » (du 29 juillet au 1er août, avec
également Banda Municipale de Santiago de Cuba, Joi, Leilia, Belen
Maya & Mayte Martin, Amadou & Mariam, Alim Qasimov...), tél. : 32(0)-
3-455-69-44.

La Normandie rentabilise ses guerres

YACOUBA
MOUMOUNI

CAEN
de notre envoyé spécial

L’objet ressemble à une mons-
trueuse tête d’oiseau métallique.
C’est un heaume, arme défensive
datant de la guerre de Cent Ans,
qui équipait notamment les prota-
gonistes de la bataille de Formigny

(1450). Il est présenté à Caen dans
une exposition qui retrace les ef-
fets du long conflit médiéval sur la
région normande. Les masto-
dontes d’acier, couverts de rouille,
incrustés de coquillages, avec leurs
chenilles déjantées et leurs canons
rompus braqués vers le ciel,
semblent venir d’une très lointaine
préhistoire. Ce sont pourtant des
vestiges du débarquement de 1944.

En Normandie, la guerre n’est
pas seulement inscrite dans les
blockhaus qui peuplent ses plages
ou dans ses villes aux trois quarts
détruites après le 6 juin, elle est
omniprésente à travers ses musées

– une trentaine, au bas mot, consa-
crés à la seconde guerre mon-
diale –, qui recoivent chaque an-
née plus de trois millions de
visiteurs.

La plus grosse entreprise de sou-
venirs de la région est sans doute le
Mémorial de Caen, « un musée

pour la paix ». Cet immense carton
à chaussures est visité par près de
400 000 personnes chaque année.
Il n’en finit pas de s’étendre. Après
avoir évoqué un événement précis
(la bataille de Normandie), il s’est
lancé dans l’explication de l’en-
semble du conflit. Il a ensuite élargi
son champ d’investigation à la
guerre froide et à la décolonisa-
tion. Avec un budget de 90 millions
de francs, il est en passe de devenir
un centre d’étude d’histoire
contemporaine, toujours à la fron-
tière mouvante du spectaculaire et
du séminaire.

La vocation du Musée de Nor-

mandie, installé dans ce qu’il reste
de la forteresse médiévale, est eth-
nographique. Aussi est-ce sous
l’angle de l’impact de cet intermi-
nable conflit sur le duché normand
que Jean-Yves Marin, commissaire
de l’exposition, aborde la guerre de
Cent Ans. La qualité de certaines
pièces – l’étonnante collection de
bouches à feu, le saint Georges de
Romilly-sur-Andelle avec son ar-
mure, la tapisserie des Cerfs ailés –
fait regretter une mise en scène
trop sommaire. Cela ne rebutera
sans doute pas les touristes anglais
qui bivouaquent sur l’esplanade du
château, en attendant d’admirer le
heaume du Prince noir. 

Emmanuel de Roux 

. « La Normandie dans la guerre
de Cent Ans », Echiquier des ducs
de Normandie, Musée de Norman-
die, château, 14000 Caen. Tél. : 02-
31-86-06-24. Du mercredi au lundi,
de 9 h 30 à 12 h 30 et de 14 heures
à 18 heures, jusqu’au 31 octobre,
20 F (3,05 ¤). Catalogue sous la di-
rection de Jean-Yves Marin, Skira,
230 pages, 150 F (22,87 ¤).
. Musée des épaves sous-marines
du débarquement, 14620 Commes.
Tél. : 02-31-21-17-06. Tous les jours
de 9 h 30 à 18 h 30, 35 F (5,34 ¤).
. Mémorial de Caen, esplanade
Eisenhower, 14066 Caen. Tél. : 02-
31-06-06-44. Tous les jours de
9 heures à 19 heures, de 30 F à 72 F
(de 4,57 ¤ à 10,98 ¤).

LA PHRASE DU JOUR

La première, le 21 mai, à la Kleines Festspielhaus de Salzbourg, des « Boréades ». De gauche
à droite : Jeffrey Francis (Calisis), Barbara Bonney (Alphise), Russell Braun (Borilée).
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Quand les Herrmann régalent les sourds
SALZBOURG

de notre envoyé spécial
A l’opéra, aborder un ouvrage

de biais plutôt que d’interroger ce
qu’il dit frontalement est devenu
le commun de cette fin de siècle.
Décadrage, distanciation, dépha-
sage et ironie sont l’ordinaire de
ces metteurs en scène comme
soucieux de faire payer à la mu-
sique l’avantage qu’elle prend
parfois sur le théâtre. Qu’on sa-
dise certaines niaiseries avanta-
geuses aux gosiers, cela peut aller
de soi. Tordre le cou à des tradi-
tions établies, nombreux sont
ceux qui y sont parvenus sans
pour autant trahir l’esprit des ou-
vrages (on pense à Peter Sellars
qui pratique de savants déca-
drages temporels). Le pire qui

puisse arriver à un opéra de
bonne qualité, c’est qu’un met-
teur en scène se pense plus intel-
ligent et intéressant que la ma-
tière musicale et théâtrale qu’il a à
traiter.

CURIOSITÉ DE LABORATOIRE
Lorsqu’il s’agit d’un opéra de

Rameau, Les Boréades en l’oc-
currence, l’affaire se corse. Les
époux Herrmann s’y sont donc
mis à deux, comme à leur habi-
tude. Si l’on se bouche les oreilles,
on voit un spectacle merveilleuse-
ment décoré, d’une vivacité extra-
ordinaire, une sorte de commedia
dell’arte pimpante, aux couleurs
acidulées, à l’espace scénique
d’une grande pureté visuelle. Un
régal pour les sourds, auxquels il

reste à imaginer la musique qui va
avec. L’ennui est que, en ce cas, la
musique est de premier ordre et
que le texte, malgré ses conven-
tions datées (elles l’étaient déjà
au moment où les spectateurs
faillirent entendre et voir cet opé-
ra, annulé avant sa première re-
présentation) demande qu’on en
respecte pleinement les « lieux
communs » au sens où la rhéto-
rique entend ce terme, voire les
conventions que l’on comprend
mal aujourd’hui (les scènes choré-
graphiques en particulier).

Mais, comme Herbert Wernicke
s’attaquant à l’opérette, les Herr-
mann préfèrent traiter la tragédie
lyrique comme une curiosité de
laboratoire, définitivement obso-
lète, la prenant de haut, la taqui-

nant du bout d’une baguette qui
manque singulièrement de magie
et de finesse. Cette volonté s’il-
lustre piteusement dans une
scène où un danseur, traité en
animal de cirque, esquisse une pa-
rodie de danse « baroque », sac-
cadée et ridicule, comme si ces
mouvements mécaniques étaient
induits par des décharges élec-
triques.

Ce manque d’intelligence avec
la nature profonde des Boréades a
des incidences profondes et na-
vrantes sur la manière de chanter
et d’incarner les affects du texte.
Cette histoire d’amour méritait un
regard aimant et subtil, non cette
parodie de lecture distanciée.

R. Ma.

L’ÉTÉ FESTIVAL 
Dix ans après la mort de
Herbert von Karajan, pour
lequel il n’était pas question de
convier le moindre musicien
pratiquant les répertoires
anciens sur instruments
d’époque, on ne s’étonne plus
de voir un opéra baroque
représenté à Salzbourg. En
imposant ses vues, mais aussi en
suivant l’engouement général et
en comptant sur la venue d’une
frange nouvelle d’auditeurs, en
particulier les jeunes, Gérard
Mortier, l’actuel directeur du
Festival, a réussi à préserver le
prestige de cette illustre
manifestation tout en la plaçant
dans une perspective plus
actuelle, où répertoires
nouveaux, création et ouverture
d’esprit généralisée ne vont pas
à l’encontre d’un taux de
remplissage satisfaisant. On en
veut pour preuve, le 26 juillet, la
première représentation des
Boréades, de Jean-Philippe
Rameau, accueillie
triomphalement par une salle
pleine, et dirigée par Simon
Rattle, qui vient d’être désigné
comme nouveau directeur de
l’Orchestre philharmonique de
Berlin.
Dans ces Boréades, l’esprit
d’ouverture et d’aventure de
Simon Rattle force l’admiration
et le respect. Cependant, Sir
Simon, tout actif et enthousiaste
qu’il soit, reste un peu en deçà
de cette formidable partition,
l’une des plus difficiles – sinon la
plus ardue – de Rameau.

Le décevant retour sur scène des « Boréades » de Jean-Philippe Rameau
Salzbourg/Musique. Simon Rattle ne peut surmonter une distribution et une mise en scène très contestables

LES BORÉADES, de Jean-Phi-
lippe Rameau. Avec Barbara
Bonney (Alphise), Charles Work-
man (Abaris), David Wilson-
Johnson (Borée), Jeffrey Francis
(Calisis), Russell Braun (Borilée),
Heidi Grant-Murphy (l’Amour,
Sémire, Nymphe, Polymnie), Lo-
renzo Regazzo (Apollon, Ada-
mas), European Voices, Or-
chestre de l’Age des Lumières,
Sir Simon Rattle (direction), Ur-
sel et Karl-Ernst Herrmann
(mise en scène, décors et cos-
tumes).
FESTIVAL DE SALZBOURG,
KLEINES FESTSPIELHAUS, le
26 août. Prochaines représenta-
tions : 30 juillet, 1er, 5 et 7 août.
Tél. : 00-43-662-80-45-579. http ://
www.salzburgfestival.at/

SALZBOURG
de notre envoyé spécial

Il y a dix ans, le directeur du
Philharmonique de Berlin, Herbert
von Karajan, disparaissait après
avoir régné sur le Festival de Salz-
bourg, n’y laissant guère s’immis-
cer des points de vue trop exté-
rieurs à ses propres conceptions. Il
n’était en particulier pas question
de convier le moindre musicien
pratiquant les répertoires anciens
sur instruments d’époque. Même
l’Autrichien Nikolaus Harnon-
court, déjà largement reconnu
partout ailleurs, dut attendre l’ar-
rivée de Gérard Mortier pour y di-
riger.

En 1999, on ne s’étonne plus de
voir un opéra baroque représenté
à Salzbourg. En imposant ses
vues, mais aussi en suivant l’en-
gouement général et en comptant
sur la venue d’une frange nouvelle
d’auditeurs (en particulier les
jeunes, auxquels sont consenties

des conditions particulièrement
avantageuses), Mortier a réussi à
préserver le prestige de cette il-
lustre manifestation estivale tout
en la plaçant dans une perspective
plus actuelle, où répertoires nou-
veaux, création et ouverture d’es-
prit généralisée ne vont pas à l’en-
contre d’un taux de remplissage
satisfaisant. On en veut pour
preuve, le 26 juillet, la première
représentation des Boréades, de
Jean-Philippe Rameau, accueillie
triomphalement par une salle
pleine, et dirigée par... le nouveau
directeur de l’Orchestre philhar-
monique de Berlin. Autres temps,
autres mœurs.

Les Boréades, de nouveau, ou
plutôt enfin : depuis que le chef
d’orchestre britannique John Eliot
Gardiner, défenseur de la pre-
mière heure de cette partition, les
avait données dans une mise en
scène de Jean-Louis Martinoty au
Festival d’Aix-en-Provence, en
1982, on avait cru ne jamais les re-
voir sur scène. On se souvient de
l’imbroglio juridique qui avait en-
touré la vente, par la Bibliothèque
nationale, de ce manuscrit pos-
thume en exemplaire unique.
Cette disposition spéciale octroie
à l’acquéreur les mêmes droits
qu’à l’auteur d’une œuvre origi-
nale.

POLÉMIQUE
Ainsi, Alain Villain, directeur des

éditions Stil, avait-il réclamé que
l’on respectât ses droits et l’exclu-
sivité qu’il avait sur cette partition,
arguant d’en vouloir faire une édi-
tion (ce fut, dans un premier
temps, une simple reproduction
photographique du manuscrit,
vendue malicieusement – un trait
de caractère du très malin et flam-
boyant Villain – au prix unitaire de

la photocopie), voire un enregis-
trement, dans la lignée du Zaïs, du
même Rameau, confié à Gustav
Leonhardt.

Depuis, les rebondissements ont
été nombreux, et la polémique ne
s’est pas calmée, si l’on en juge par
les commentaires de Simon Rattle,
dans le programme de la soirée,
lesquels défendent plutôt la posi-
tion de John Eliot Gardiner. Pour-
tant, Villain est dans son droit car
il a le droit avec lui ; Gardiner, qui
donna ce qu’il pensait être la pre-
mière exécution intégrale de
l’œuvre, est dans le sien, même si
les faits donnent tort à ce véritable

re-créateur de la partition (la Ra-
diodiffusion française l’avait fait
entendre en 1964, pour le bicente-
naire de la mort de Rameau). Le
tort, quoi qu’il en soit, vient de la
Bibliothèque nationale, qui n’au-
rait jamais dû céder à un parti-
culier les droits exclusifs d’exploi-
tation d’un manuscrit qui devrait
appartenir à tous.

Rien n’étant inaccessible au très
entreprenant Gérard Mortier, ce-
lui-ci fit fissa lorsque Simon Rattle
lui proposa, contre toute attente,
de diriger cet ouvrage, découvert
lors du premier concert londonien
de John Eliot Gardiner, en 1974. En

dirigeant l’Orchestre de L’Age des
Lumières, qu’il connaît depuis
1987, en prenant conseil auprès de
Gardiner et de William Christie,
Rattle a mis toutes les chances de
son côté afin de servir au mieux
une partition qu’il qualifie à juste
titre de chef-d’œuvre, mais dont le
style et l’approche ne sont pas sa
cup of tea ordinaire.

Pourtant, le Britannique avait à
plusieurs reprises expérimenté les
danses instrumentales des Bo-
réades avec des formations tradi-
tionnelles. Il y a quelques mois, il
déclarait à James Jolly, de Gramo-
phone : « Quand vous observez la
musique imprimée, cela a l’air
simple (...). Lorsque j’ai donné les
danses avec l’Orchestre philharmo-
nique de Berlin, il nous a fallu deux
heures et demie pour les parcourir
parce que (...), en dépit de leur
talent énorme, ils ne savaient pas
comment cela doit être joué. (...)
Comme dans le jazz, tout n’est pas
indiqué ; il faut s’habituer au lan-
gage et à ce qu’il signifie. »

ATTITUDE MODERNE
Certes, l’esprit d’ouverture et

d’aventure de Simon Rattle force
notre admiration et notre respect.
On ne dira jamais assez combien
cette attitude moderne d’un chef
qui pourrait se laisser engluer par
les honneurs et se pétrifier en sta-
tue de kapellmeister contraste avec
celle de certains de ses collègues,
toujours à railler ce mouvement
d’interprétation dont ils n’ont en-
core pas pris la mesure parce que,
simplement, ils ne l’ont jamais

vraiment observé de près. Pour
autant, il faut avoir la lucidité de
constater que le style ramiste ne se
laisse pas apprivoiser comme cela
et que Sir Simon, tout actif et en-
thousiaste qu’il soit, reste un peu
en deçà de cette formidable parti-
tion, l’une des plus difficiles – si-
non la plus ardue – de Rameau.

On n’entend guère de différence
avec ce que fit Gardiner voici dix-
sept ans, et l’on retrouve souvent
les mêmes tempos, les mêmes ef-
fets dramatiques, les mêmes partis
pris (pourquoi dirige-t-il au même
tempo, élégant mais lent, le chœur
Parcourez la Terre, dont le texte in-
dique de toute évidence un mou-
vement plus allant ?). Les diffé-
rences concernent des décisions
stylistiques contestables et datées
(surpointages systématiques et
raides, ornementation trop dé-
monstrative et mal réalisée).

SYNDROME VIOLLET-LE-DUC
Outre qu’il dirige un orchestre

dont le son est pauvre et souvent
déficient – et très contestable la
pertinence stylistique dans la mu-
sique française –, Simon Rattle
semble n’avoir aucun point de vue
sur l’élocution ramiste, malgré la
présence d’Emmanuelle Haïm, cla-
veciniste et chef de chant française
« empruntée » à William Christie
(ce n’est d’ailleurs pas le seul élé-
ment emprunté au chef franco-
américain, à en juger aux signes de
main gauche, oscillant à la ca-
dence des ornements sur les fi-
nales, dont Rattle semble beau-
coup s’amuser, comme d’un tour
de passe-passe récréatif...). A l’ex-
ception de David Wilson-Johnson,
les hommes chantent assez laide-
ment (les deux ténors, en parti-
culier, Charles Workman et Jeffrey
Francis) et défigurent méthodi-
quement la langue française (on
entend « se repent » au lieu de « se
répand », entre autres perles na-
vrantes...).

Heidi Grant-Murphy est d’une
affectation exagérée, qui la fait
avaler la moitié de ce qu’elle
chante, au demeurant assez mal.
Seule, l’exceptionnelle Barbara
Bonney tire son épingle du jeu,
malgré ce que les metteurs en
scène lui font faire (lire ci-dessous).
On sent que le « stage » de prépa-
ration stylistique a été payant mais
rapide, donnant à son interpréta-
tion quelque chose de l’ordre, en
musique, du syndrome Viollet-le-
Duc en architecture. Cela a l’air
baroque, mais n’est pas vécu de
l’intérieur, en dépit d’une remar-
quable capacité d’adaptation et
d’une beauté de timbre qu’on
cherche désespérément dans le
reste de cette distribution.

Renaud Machart
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L’octette de David Murray et la gloire de John Coltrane
La Seyne-sur-Mer/Musique. La formation du saxophoniste a joué dans des conditions imprévues
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UN ÉTÉ À PARIS

LA PHOTOGRAPHIE
DE BERTRAND DESPREZ

Le ponton
Pour les enfants qui ne partent pas
en vacances au bord de la mer
ou le long d’une rivière, c’est une
aubaine. Les « Gorges de l’Ourcq »
leur offrent les premières sensations
de la glisse en canoë. Pas de chute
vertigineuse ni de dénivelée
en slalom, mais un long bassin
où se croisent rameurs, pagayeurs
et voyageurs en croisière. 
Base nautique-Mairie de Paris,
15, quai de la Loire, Paris 19e.
Du lundi au vendredi
pour les enfants, le samedi
pour les adultes. De 9 heures
à 12 heures et de 14 heures
à 17 heures. Gratuit pour
les Parisiens.

A
G

EN
C

E 
V

U

Liszt et Wagner en pleine Camargue
Saint-Martin-de-Crau/Musique. Deszö Ranki ovationné avec l’Orchestre du Festival de Budapest

RICHARD WAGNER : Siegfried
Idyll ; Voyage de Siegfried sur le
Rhin ; Les Adieux de Wotan et
Incantation du feu. FRANZ
LISZT : Totentanz pour piano et
orchestre ; Concerto pour piano et
orchestre no 1. Dezsö Ranki
(piano), Orchestre du Festival de
Budapest, Ivan Fischer (direc-
tion).
Grange de l’étang des Aulnes, le
26 juillet, 21 h 30.

SAINT-MARTIN-DE-CRAU
de notre envoyé spécial

A quelques kilomètres d’Arles, le
conseil général des Bouches-
du-Rhône possède une grande
demeure de pierres posée sur le
rivage de l’étang des Aulnes, au
beau milieu d’un grand parc planté
de platanes, de peupliers, de
chênes et de lauriers-sauce qui, ici,
sont de beaux arbres. C’est en
pleine Camargue, à une heure de
route de l’épicentre du Festival de
La Roque d’Anthéron, que l’Or-
chestre du Festival de Budapest,
son chef titulaire Ivan Fischer et le
pianiste Dezsö Ranki viennent de

donner un concert consacré à Liszt
et à son gendre Richard Wagner
dans une grange à l’acoustique
exceptionnelle qui accueille les
musiciens, tandis que la majorité
du public prend place à l’extérieur,
sur des gradins.

Il flottait une odeur de pharma-
cie dans l’assistance : il ne saurait
être question de ne pas s’asperger
de lotion anti-moustiques. A l’en-
trée, le public se voit distribuer gra-
cieusement ce viatique censé éloi-
gner les terribles anophèles. Malgré
tout, ils ne laissent pas en paix.
Est-ce la raison pour laquelle tous
les gradins n’étaient pas occupés ? 

UN ASCÈTE DU CLAVIER
Les admirateurs du pianiste hon-

grois Dezsö Ranki n’ont de toute
façon pas d’autre choix. Inexpli-
cable oublié de la série des
« Grands Pianistes du siècle »
publiée par Philips, le Hongrois
l’est tout autant des orchestres et
séries de récitals français. Chaque
été, il est l’un des invités de choix
de La Roque. Et chaque été, il
prouve qu’il est, bien avant son
compatriote Andras Schiff et à éga-

lité avec Zoltan Kocsis, si différent
de lui, l’un des pianistes les plus
admirables de l’époque.

Accompagné par un orchestre
étincelant, d’une sveltesse et d’une
rapidité de réaction dignes d’Ivan
Fischer, son directeur musical, aux
pupitres virtuoses mais fondu dans
une collectivité sans faille, Ranki a
donné de la Totentanz et du Premier
Concerto de Liszt une interpréta-
tion dont la concentration et
l’absence d’effets sont émouvants
et exaltants. Ces deux œuvres,
avouons-le, ont besoin d’être prises
en main par des artistes qui les
jouent avec sérieux, faute de quoi
elles sombrent dans un histrio-
nisme qui les déprécie. Sans jamais
nier le côté spectaculaire des varia-
tions composées par Liszt sur le
thème du Dies Irae, Ranki donne
tout leur tragique, leur rage aux
effroyables glissandos de la parti-
tion, et son atmosphère méditative,
voire douloureuse, à la variation
lente. Son jeu tient de l’eau-forte
plus que du tableau, tandis que
l’orchestre ruisselle de couleurs
somptueuses.

Dans le Premier Concerto de

Liszt, il se lance à corps perdu : les
octaves par lesquelles le piano
prend la parole exigent cette libéra-
tion d’énergie. Puis il prend le
temps d’écouter ses partenaires, de
rêver en cours de route, de laisser
libre cours à une passion qui ne se
dérobe jamais devant une tech-
nique qui laisse pantois. Des inter-
prétations plus explosives flambent
parfois comme un feu de paille.
Celle de Ranki, de Fischer et de
l’Orchestre de Budapest récon-
cilient avec un concerto dévalué
par trop d’interprètes, qui ne sai-
sissent pas toujours que la plus
grande virtuosité n’est rien quand
elle ne permet pas de s’affranchir
du piano pour permettre à l’œuvre,
à l’émotion, de s’immiscer dans la
conscience du public. Dezsö Ranki
est un vertueux, un ascète du cla-
vier. Son sourire étonné, presque
de dénégation, quand le public
l’ovationne et tape des pieds sur les
gradins, nous rappelle qu’il est
d’une timidité légendaire qui le
tient loin des intervieweurs et des
campagnes de promotion.

Alain Lompech

JAZZ AU FORT NAPOLÉON, Da-
vid Murray Octet, mardi 27 juil-
let, La Seyne-sur-Mer (Var).
PROCHAINS CONCERTS : Khan
Jamal/André Jaume Quintet, le
29 ; Compagnie Lubat et Evan
Parker, le 30 ; Claude Tchamit-
chian Trio et Grand Lousadzak,
le 31 ; Roger Mennillo Expres-
sion, Jean-Louis Chautemps/Re-
né Urtreger Quartet, le 1er août.
21 h 30 ; à minuit le trio Maurin/
Grisot/Larosa et les ateliers La
Seyne Jazz Workshop.
CREC du Fort Napoléon, chemin
Marc-Sangnier. Tél. : 04-94-06-
84-00. 80 F (12,20 ¤) la soirée.

LA SEYNE-SUR-MER
de notre envoyé spécial

Depuis la création du festival Jazz
au Fort Napoléon, à La Seyne-sur-
Mer, en 1985, on n’avait pas vu ça :
la pluie. Au point que le directeur
des affaires culturelles de la ville et
directeur artistique du festival, Ro-
bert Bonaccorsi, a hésité à annuler
la première soirée de l’édition 1999.
Et puis, sur le coup de 21 heures, il
s’est décidé, « allez, on le fait », ce
que personne ne devait regretter.
Pas de scène – trempée, imprati-
cable – dans la cour centrale du bâ-
timent de pierre, peu de sonorisa-
tion, pas de lumières, mais, sous la

voûte d’une des salles de l’ancienne
poudrière napoléonienne, l’octette
du saxophoniste David Murray s’est
retrouvé dans sa plus complète vé-
rité à jouer toute la gloire de la mu-
sique de John Coltrane.

UN MOMENT INOUÏ
Serrés les uns contre les autres

dans un espace tout juste confor-
table pour un trio, les huit musi-
ciens se sont lancés avec une vivaci-
té, une énergie qui pouvaient avoir
valeur d’exorcisme. Comme si la
crainte de ces conditions imprévues
leur avait donné une force collec-
tive que le concert « normal » n’au-
rait pas rendu de la même manière.
Un micro pour le piano, un autre
devant les musiciens pour que le so-
liste se détache. Sinon, tout acous-
tique, le son naturel des instru-
ments, l’équilibre à trouver entre soi
au contact du public, tout près,
dans les jambes comme dans un
club. Mieux même.

David Murray, saxophoniste té-
nor, clarinettiste, compositeur, in-
venteur de dizaines de formations,
du duo au big band, joue Trane,
John Coltrane, le saxophoniste ul-
time pour certains, l’une des plus
grandes influences du jazz. Lazybird
pour débuter, puis The Crossings,
seule composition de Murray sur ce
programme, une orchestration épa-

tante de la partie solo de Giant
Steps, Naïma, Mr PC et Love Su-
preme. Le répertoire est irrépro-
chable, classique et moderne. Col-
trane est joué pour le siècle à venir,
pas dans un souvenir des années 60.

Pas un solo ne tombera à plat (au
plus loin d’eux-mêmes, en parti-
culier le tromboniste Craig Harris,
le trompettiste Rassul Siddik, Mur-
ray) dans l’étuve née de l’humidité
ambiante et de la chaleur des corps
rassemblés dans la petite salle. Le
public est là – ici où une goutte
d’eau est vite perçue comme un ou-
ragan, c’est une preuve de fidélité à

un festival exigeant, exemplaire. Il y
a des mouvements de rotation dis-
crets, respectueux de la musique,
pour que chacun ait sa part d’abri,
de chaises.

Murray et ses hommes chantent
Coltrane, ils le hurlent et le vivent.
Coltrane gospel, Coltrane blues,
Coltrane l’Africain, Coltrane apaisé
et tourmenté, sûr de son chemin et
toujours dans le doute. C’est un
moment inouï, qui se prolonge, qui
ne veut pas se conclure dans la nuit
redevenue sereine.

Sylvain Siclier

L’amer aristocrate du folk
à l’Hôtel du Nord

Paris/Folk. Loudon Wainwright III,
un songwriter américain

dans le bastion du Paris populo

LOUDON WAINWRIGHT III. Hô-
tel du Nord, 102, quai de Jem-
mapes, Paris 10e. Mo Jacques-
Bonsergent. Le 28 juillet, à
20 heures. Tél. : 01-53-19-98-88.
De 90 F à 110 F (13,72 ¤ à 16,77 ¤).

Loudon Wainwright III, un 27 juil-
let, à l’Hôtel du Nord ? Que vient
faire au milieu de l’été dans ce bas-
tion du Paris populo le songwriter
américain dont la cote d’amour au-
près des critiques restera à jamais
inversement proportionnelle à la
vente de ses albums ? Un fort
contingent d’Américains, plus rési-
dents que touristes, s’est déplacé
quai de Jemmapes. Beaucoup de
quinquagénaires, enfants du baby
boom, prêts à célébrer bruyamment
la visite de leur compatriote, même
si celui-ci connaît toujours plus de
succès en Angleterre – en juin, à
Londres, Salman Rushdie s’est dé-
placé pour l’entendre. D’autres, plus
jeunes, sont venus découvrir le père
de Rufus Wainwright, auteur d’un
premier album remarqué en 1998.

Le contraste est d’ailleurs saisis-
sant entre le fils, fan d’opéra et de
glamour, et son géniteur, qui appa-
raît seul, armé d’une guitare sèche,
en bretelles et chemise à carreau.
Depuis près de trente ans, Loudon
Wainwright III, cinquante-deux ans,
fils d’un directeur du bureau du ma-
gazine Life à Los Angeles, enregistre
régulièrement des albums ignorés
du grand public et vénérés par ses
fans. Des petites vignettes acerbes
et caustiques de ses contemporains
mêlées à des tranches autobiogra-
phiques impitoyables.

CYNISME ET CRUAUTÉ
Les premiers efforts du folksinger

lui ont valu d’être comparé à Dylan
(un personnage qui lui est totale-
ment opposé), comme James Taylor
ou Bruce Springsteen. Ces trois-là
comptent parmi les rares exemples
d’artistes ayant survécu à ce
compliment. Le cynisme et la cruau-
té de Loudon Wainwright III le rap-
procheraient en fait davantage de
Randy Newman. Auteur d’un seul
tube, Dead Skunk (Putois mort), qui
restera six semaines (en 1972) en
tête des classements... à Little Rock,
Arkansas, Loudon Wainwright III
s’est aussi fait remarquer comme
comique troupier dans la série télé-
visée M. A. S. H.

Dans le registre du boute-en-train
pince-sans-rire, il met les rieurs dans
sa poche à l’Hôtel du Nord, en pui-

sant essentiellement dans son der-
nier album, le dix-septième, Social
Studies (Rykodisc), un recueil de
chansons écrites au cours des dix
dernières années pour la National
Public Radio. Des portraits vachards
de célébrités (les deux Bill, Clinton
et Gates, O. J. Simpson, Saddam
Hussein...). Dans la salle, les expa-
triés s’esclaffent, les autochtones
restent un peu sur le quai. Le trait
est gros, renforcé par les grimaces
de Loudon Wainwright III, cabot qui
s’est rêvé un jour acteur et qui ne
s’éloigne guère des chansonniers ca-
ricaturistes.

Sous le regard sévère de Louis
Jouvet, il ne s’embarrasse pas tou-
jours de bon goût. Il fait ainsi une
publicité insistante pour son dernier
disque, ou s’adresse exclusivement
au public américain. On a alors
presque l’impression de déranger
cette réunion de famille. Les en-
tractes servent parfois à recadrer les
choses.

La deuxième partie est le sédui-
sant négatif de la première. Avec
une nouveauté hilarante, Slee-
pin’Around, sur la manie des plaques
commémoratives qu’ont les Améri-
cains – lorsqu’un homme célèbre,
par exemple, a dormi quelque part –
et une plongée dans l’intimité du ré-
pertoire – The Man who couldn’t cry-
,magnifique ballade country, ou Ru-
fus is A Tit Man, tendre chanson sur
son fils. Surtout, il y a le sommet de
White Winos, terrible histoire d’al-
coolisme congénital à partir du dé-
sespoir d’une mère. Quelques rires
jaunes ont alors fusé dans la salle,
ignorant que la récréation était de-
puis longtemps terminée. N’im-
porte, ces mots qui firent si mal ont
enfin signé la grandeur de Loudon
Wainwright III, amer aristocrate du
folk.

Bruno Lesprit
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De la peur au cinéma et des moyens de la provoquer
Le Projet Blair Witch. La forme documentaire et l’improvisation des acteurs sont-elles efficaces ? 

Film américain de Daniel Myrish et Edwardo
Sanchez. Avec Heather Donahue, Michael
C. William, Joshua Leonard. (1 h 27.)

Avant le début du film, le spectateur apprend
par un carton qu’il va voir le film retrouvé de
trois jeunes cinéastes, partis il y a quelques
années effectuer une enquête sur la sorcellerie
dans la forêt de Black Hills et portés disparus
depuis. Par cette entrée en matière, les auteurs
du Projet Blair Witch annoncent le dispositif mis
en jeu, qui donne lieu à un film aux allures de
documentaire brut, constitué d’images brouil-
lonnes rapportées par des apprentis journa-
listes.

Les trois aimables randonneurs interviewent
d’abord quelques ruraux sceptiques sur d’inson-
dables légendes de sorcières avant de s’égarer

définitivement dans des sous-bois. Pendant 90
minutes, ils ne quitteront plus l’image, ou au
moins la bande-son, qu’il saturent de leurs voix
hilares, apeurées et finalement geignardes. Ils
passent ainsi de l’euphorie insouciante à
l’angoisse pure lorsqu’ils découvrent qu’ils ne
peuvent plus quitter la forêt, que leurs pas les
ramènent inéluctablement au même endroit.

GADGET ROUBLARD
Durant des nuits peuplées de cris d’enfants et

de craquements sinistres, des inconnus
déposent cabalistiquement des cailloux et des
figurines humaines en bois devant leur tente. 

On voit bien ce qui a pu pousser les auteurs à
recourir à un tel système de narration. La peur
au cinéma est avant tout une question de
croyance. On n’est effrayé que par ce que l’on
croit. Après des décennies d’angoisse filmée

conventionnelle, la forme documentaire,
l’improvisation des acteurs qui donnent à leur
jeu un aspect spontané, accréditent l’authenti-
cité des situations et devient, en renouvelant le
genre, la condition d’une frayeur efficace.
Lorsque Le Projet Blair Witch fut présenté à la
Quinzaine des réalisateurs lors du Festival de
Cannes 1999, de nombreux spectateurs avaient
confirmé la validité du procédé et avoué avoir
eu peur. Quant à ceux qui n’ont éprouvé aucun
frisson, ils peuvent se montrer sceptiques face à
une formule qui s’apparente davantage au gad-
get roublard qu’à la trouvaille inspirée. Com-
ment finalement croire à des personnages qui,
au bout de quarante minutes de projection,
n’expriment plus qu’une folle terreur et conti-
nuent pourtant de filmer ce qui leur arrive ? 

J.- F. R.

Jackie Chan, le Chinois qui rit plus vite que son ombre
Mister Cool. On est frappé par la nullité des plans où l’acteur-héros n’apparaît pas

Film chinois (Hongkong) de
Samo Hung. Avec Jackie Chan,
Richard Horton, Miki Lee,
Gabrielle Fitzpatrick. (1 h 30.)

Avec une réjouissante régularité
d’un ou deux titres par an, les films
interprétés par Jackie Chan sortent
en France. Longtemps vedette
incontestable pour le seul continent
asiatique, l’acteur est maintenant
consacré dans le monde entier, à la
faveur de la popularité désormais
planétaire du cinéma de divertisse-
ment de Hongkong et de l’appro-
priation de sa rhétorique par Holly-
wood. Mister Cool, titre français (!)
de Mister Nice Guy, est réalisé par
Samo Hung, corpulent et toutefois
agile acteur-cinéaste, spécialiste lui-
même, depuis longtemps, de la
comédie acrobatique.

Jackie Chan incarne une réalité

cinématographique qui n’a guère
d’équivalent : un acteur qui se
confond, comme l’ont fait les
grands burlesques historiques, avec
son propre personnage. Dans
Mister Cool, il incarne un cuisinier
chinois, vedette d’une émission
télévisée culinaire de Melbourne,
en Australie, prénommé Jackie... A
la suite d’un imbroglio, il est mêlé à
une histoire de cassette vidéo volée,
convoitée par deux bandes de trafi-
quants de drogue. Tel est le schéma
squelettique d’un récit qui n’est
qu’un prétexte à la succession de
courses-poursuites et chassés-croi-
sés acrobatiques.

Comment ne pas être frappé,
immédiatement, par la nullité de la
quasi-totalité des plans où l’acteur
n’apparaît pas ? Acteurs grima-
çants, péripéties vulgaires, situa-
tions caricaturales bouchent ainsi
l’horizon jusqu’à l’intrusion, à

chaque fois espérée, de l’étourdis-
sant ludion.

Car Jackie Chan chauffe à blanc
les plans à l’intérieur desquels il sur-
git. Il est devenu, par ses sidérantes
acrobaties, le substitut contempo-
rain d’un Buster Keaton, modèle
dont il a délaissé l’impassibilité
adulte au profit de mimiques sur-
jouées et enfantines.

DÉCOR SURRÉALISTE
Le créateur du Mécano de la

« General » s’intégrait par la force
même de l’inertie et du hasard à un
environnement peuplé d’objets
détournés parfois de leur fonction.
De même ici, la réalité se tord, les
ustensiles s’adaptent à l’urgence
des situations, le réel est assujetti
aux immédiates nécessités du
héros. Sa vitesse même l’engouffre
dans les fenêtres de voitures, entre
les échelles, au travers des barreaux

d’infranchissables grilles de portail.
Quelquefois, l’espace urbain se
métamorphose en décor surréa-
liste.

Au cours d’une séquence stupé-
fiante, le héros, cerné dans un
immeuble en construction par une
pléthore de malfrats, saute et court
dans un environnement uniforme
composé de murs de béton gris et
de portes bleues électriques. L’ir-
réalisme des lieux appuie l’effort
matériel des corps. Un effort dont
on prend conscience une fois la
prouesse effectuée, tant la célérité
devance la réflexion. Mister Cool
s’achèvera après une orgie de des-
truction. Celle de la maison d’un
gangster, écrasée par la fureur tour-
billonnante du personnage princi-
pal. On sort alors du film sonné et
on attend le prochain Jackie Chan.

Jean-François Rauger

SORTIR

PARIS

L’Age d’or de Mizoguchi
Pour ceux qui auraient manqué la
récente intégrale de Kenji
Mizoguchi proposée par la
Cinémathèque française, le
cinéma Saint-André-des-Arts offre
une deuxième chance. Non de
revoir toute l’œuvre, mais du
moins six films essentiels qui, au
cours des années 50, ont marqué
« l’âge d’or » de ce grand
classique japonais. On aura
nommé Miss Oyu, Les Contes de la
lune vague après la pluie, Les
Musiciens de Gion, L’Impératrice
Yang Kwei-Fei, Le Héros sacrilège et
La Rue de la honte. Qu’il s’agisse
de films d’époque ou
contemporains, tout le talent de
Mizoguchi consiste à porter à son
plus haut point d’incandescence
esthétique l’impitoyable critique
sociale et la révolte humaniste qui
sont les fondements d’une œuvre
entamée dès les années 20.
Saint-André-des-Arts, 30, rue
Saint-André-des-Arts, 6e.
Mo Saint-Michel. A partir du
28 juillet. Tél. : 01-43-26-48-18.
L’Eté japonais
Deux bonnes nouvelles dans le
cadre de « L’Eté japonais »
proposé par le cinéma Le
République. C’est d’abord la
prolongation jusqu’au 10 août du
cycle de six films consacrés à
Mikio Naruse (Le Monde du
30 juin), tous hautement
recommandables, parmi lesquels,
s’il ne fallait en voir qu’un seul, le
célèbre Nuages flottants (1955),
chef-d’œuvre du mélodrame.
C’est ensuite l’entrée en lice de

Keisuke Kinoshita, récemment
décédé, et de Masaki Kobayashi,
deux cinéastes restés dans l’ombre
des figures de proue du
classicisme et de la nouvelle vague
japonais, et dont l’œuvre n’en
mérite pas moins d’être
redécouverte. Du premier, on
pourra voir à partir du 28 juillet,
entre satire et mélodrame,
Carmen revient au pays (1951) et
La Ballade de Narayama (1956) ;
du second, entre fantastique et
film de samouraï, Kwaidan (1964)
et Rébellion (1967) – à partir du
11 août.
Le République, 18, rue du
Faubourg-du-Temple, 11e.
Mo République. Tél. :
01-48-05-51-33.

LYON

Violaine Véricel
et Bertrand Davy
Relancer l’art des claquettes pour
en faire un langage contemporain
et poétique, tel est le pari des
deux danseurs-chorégraphes
Violaine Véricel et Bertrand Davy.
Depuis la création de leur
compagnie Temps battant en
1993, ils claquettent avec
détermination pour défricher une
voie personnelle subtile entre
comédie musicale décalée et
abstraction rythmique. Ils
présentent une soirée composée
de trois pièces dont l’une met en
scène Bertrand Davy avec un petit
garçon de neuf ans, Florentin
Godeau, intitulée Gigogne.
Cour d’honneur de l’hôtel de ville,
69 Lyon. Les 29 et 30 juillet, à
21 heures. Tél. : 04-78-29-13-08.
50 F et 70 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60).
Les Nerfs à vif
de Jack Lee-Thompson, avec Gregory
Peck, Robert Mitchum, Polly Bergen,
Lori Martin, Martin Balsam, Jack Krus-
chen, Américain, 1962, noir et blanc
(1 h 45).
Action Christine, 6e (01-43-29-11-30).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e (01-
45-44-28-80).
Fog (*)
de John Carpenter, avec Adrienne Bar-
beau, Hal Holbrook, Janet Leigh. Amé-
ricain, 1979 (1 h 30).
MK2 Hautefeuille, 6e.
Piravi
de Shaji N. Karun, avec Premji, Archa-
na, C. V. Sreeraman, Krishaamurti.
Indien, 1988 (1 h 50).
Racine Odéon, 6e (01-43-26-19-68) ;
Sept Parnassiens, 14e (01-43-20-32-20).
Pulp Fiction
de Quentin Tarantino, avec John Tra-
volta, Bruce Willis, Uma Thurman, Sa-
muel L. Jackson, Harvey Keitel. Améri-
cain, 1994, copie neuve (2 h 29).
L’Arlequin, dolby, 6e (01-45-44-28-80).
Rashomon
de Akira Kurosawa, avec Toshiro Mi-
fune, Masayuki Mori, Machiko Kyo. Ja-
ponais, 1950, noir et blanc (1 h 30).
Studio des Ursulines, 5e (01-43-26-19-
09).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

FESTIVALS
10e Festival de cinéma en plein air
La Splendeur des Amberson (Orson
Welles, 1942) : le 28, à 22 h ; La Fièvre
dans le sang (Elia Kazan, 1961) : le 29, à
22 h ; Le Mécano de la “General” (Bus-
ter Keaton, 1926) : le 30, à 22 h.
Prairie du Triangle du parc de la Vil-
lette, 19e. Mo Porte-de-Pantin. Tél. : 01-
40-03-76-92. Location transat : 40 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-

deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
PARIS QUARTIER D’ÉTÉ (01-44-94-98-00
et 0-803-808-803)
b Hamlet sur la route
d’après Shakespeare, mise en scène de
Paul Golub, avec David Ayala, Cyrille
Bosc, Philippe Ponty et Clémentine
Yelnik.
Square Sorbier, 20e. Mo Gambetta. Jus-
qu’au 31 juillet, à 21 h 30. Tél. : 01-44-
94-98-00. 50 F et 70 F.
b Cabaret Achille Tonic
avec Shirley et Dino.
Jardin des Tuileries, place de la
Concorde, 8e. Mo Concorde. Le 28, à
20 h 45 et 22 h 30. Tél. : 01-49-87-50-
50. 60 F et 80 F. Jusqu’au 14 août.
b Le Royaume oublié
Musiques, chants et danses des îles de
la Sonde.
Cour du Palais-Royal, 13, rue de Rivoli,
1er. Mo Palais-Royal. Jusqu’au 30 juillet,
à 22 heures, Tél. : 08-03-80-88-03. De
80 F à 100 F.
b Daniel Goyone, Laurent Dehors,
Daniel Mille
Hôtel d’Albret, 31, rue des Francs-
Bourgeois, 4e. Mo Saint-Paul. Le 28, à
21 heures. Tél. : 01-45-08-55-25. 120 F.
b Jaïpur Kawa Brass Band
Square Sorbier, rue Sorbier, 20e.
Mo Gambetta. Le 28, à 18 heures. Tél. :
08-03-80-88-03. Entrée libre. Jardin du
Luxembourg, les 29, 30 et 31, à
18 heures. Tél. : 08-03-80-88-03. Entrée
libre.
Porcherie
de Pier Paolo Pasolini, mise en scène
de Stanislas Nordey.
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Le 28, à
20 h 30. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 F. Jus-
qu’au 22 août.
ChiencrU
de la Compagnie Cahin-Caha, mise en
scène de Gulko, avec Keith Hennessy,
Jules Beckeman, Jess Curtis, Eric La-
combe, Linet Andréa et Gulko.
Espace-chapiteau du parc de la Vil-
lette, 19e. Mo Porte-de-la-Villette. Le
28, à 20 heures. Tél. : 08-03-07-50-75.
90 F et 110 F. Jusqu’au 4 septembre.
John Mooney (blues)
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 28, à
21 h 30. Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F à
130 F.
Pablo Master
& the Youth Akademicians
La Flèche d’or, 102, rue de Bagnolet,
20e. Mo Alexandre-Dumas. Le 28, à
21 heures. Tél. : 01-43-72-04-23. 30 F.
Fasil
Kibélé, 12, rue de l’Echiquier, 10e.
Mo Bonne-Nouvelle. Le 28, à 21 h 30.
Tél. : 01-48-24-57-74.

NOUVEAUX FILMS

LA GEÔLIÈRE
a Un homme échoué sur une grève,
inanimé, est recueilli par une jeune
femme qui le ramène dans sa maison,
le déshabille, le soigne et le met dans
son lit. La cabane est isolée, la contrée
désertique. Tous les éléments sont en
place pour une comédie sentimentale
ou un film d’horreur. Le huis clos qui
suivra entretiendra longtemps le
doute, distillant tour à tour des
indices inquiétants sur l’état de santé
mentale de la jeune femme et les
signes d’un amour naissant entre les
deux protagonistes, avant de tran-
cher, violemment. Anne Brochet et
James Spader, par la qualité de leur
interprétation, sont pour beaucoup
dans l’intérêt que l’on continue à
éprouver pour le film après qu’il
semble avoir épuisé ses principales et
assez maigres cartouches.

Jacques Mandelbaum
Film irlandais de Ronan O’Leary. Avec
James Spader, Anne Brochet, Anna
Massey. (1 h 37.)

I LOVE L. A.
a Adapté de Los Angeles Without a
Map, best-seller de l’écrivain anglais
Richard Rayner, le nouvel opus de
Mika Kaurismäki, tourné en langue
anglaise, se veut une comédie sur
l’envers du décor de Los Angeles.
Tout débute donc dans un cimetière
du Yorkshire, où le jeune et roman-
tique Richard officie comme croque-
mort, et où il fait la connaissance
d’une ravissante touriste américaine.
Foudroyé par la donzelle, qui officie
comme serveuse à L. A. mais rêve de
devenir actrice de cinéma, il ne tarde
pas à tout plaquer pour la rejoindre.
Outre les très rudes déconvenues que
lui fera subir la star en herbe, il y croi-
sera un échantillon pathétiquement
représentatif de la faune locale,
depuis un musicien raté mais hyper-

cool jusqu’à un agent gravement hys-
térique, en passant par un pseudo-
cinéaste qui lui dispute avec des argu-
ments frappants les faveurs de sa
dulcinée. Appelant à la rescousse,
sous forme de citations, les figures
tutélaires de Jim Jarmush et Jacques
Demy, Kaurismäki place délibéré-
ment son film sous le signe de la revi-
site à la fois amoureuse et ironique
des genres hollywoodiens, en
l’occurrence le kitsch et le glamour de
la comédie sentimentale. Cela ne suf-
fit pas à faire un film réussi, dès lors
que tout le monde aujourd’hui, et au
premier chef Hollywood, se tient
quitte du cinéma par l’usage exclusif
du second degré. J. M.
Film Film Film finlandais de Mika Kau-
rismäki. Avec David Tennant, Vinessa
Show, Vincent Gallo, Julie Delpy.
(1 h 47.)

EMPORTE-MOI
a Hanna est une adolescente cana-
dienne des années 60, qui tente de
vivre les expériences dévolues à cet
âge malgré la mésentente qui règne
entre ses parents, un père juif, poète
irascible, et une mère catholique, qui
pourvoit seule à la tenue du foyer
familial quand ses pulsions suici-
daires le lui permettent. Fascinée par
le personnage incarné par Anna
Karina dans Vivre sa vie de Jean-Luc
Godard, la jeune fille éprouve les
joies et les tourments de son modèle,
ce mélange d’exaltation et de dégra-
dation qui la conduit insensiblement
à devenir une femme. Sincère et
manifestement autobiographique,
cet itinéraire de formation, coscéna-
risé par la romancière Nancy Huston,
emprunte hélas des pistes trop bali-
sées pour surprendre. J. M.
Film franco-suisse-québécois de Lea
Pool. Avec Karine Vanasse, Alexandre
Mérineau, Pascale Bussières. (1 h 34.)

DOUG, LE FILM
a Adapté d’une série populaire dif-
fusée sur Disney Channel, Doug, le
film marque les ambitions de plus
en plus fortes de Disney sur le mar-
ché de l’animation, dont la produc-
tion va désormais bien au-delà du
long-métrage d’animation de Noël,
et du film en images de synthèse
que l’on peut découvrir au premier
trimestre de chaque année. Centré
autour d’un personnage principal,
un jeune adolescent du nom de
Doug Fripon, situé dans une ville
répondant au nom de Bouffonville,
Doug, le film se distingue par une
animation peu soignée et une niai-
serie fatigante. Samuel Blumenfeld
Film américain d’animation de Mau-
rice Joyce. (1 h 17.)

UN VENT DE FOLIE
a Alors qu’il se rendait en Géorgie
pour se marier, un jeune New-
Yorkais est contraint d’effectuer ce
voyage par toutes sortes de moyens
de transport en compagnie d’une
brune extravertie. Les deux compa-
gnons de route passent, durant le
périple, de l’agacement à un atta-
chement qui poussera le héros à
vouloir annuler ses noces. Un vent
de folie reprend la structure des
comédies américaines des an-
nées 30, mais acclimatée ici au
public contemporain. Assez réussi
lorsqu’il multiplie les notations sati-
riques contre le mariage et les situa-
tions de vaudeville, le film se
conclut par un retour à l’ordre
moral et matrimonial a contrario de
la programmation du scénario.
Faut-il pour autant s’en réjouir ?

J.- F.- R.
Film américain de Bronwen Hugues.
Avec Ben Affleck, Sandra Bullock,
Maura Tierney. (1 h 46)

SHADRACH
a Dans la Virginie des années 30,
Shadrach, un Noir centenaire,
débarque un jour dans la propriété

des Dabney, une famille de petits
Blancs ruinée par la Dépression et
dont les ancêtres ont eu le vieil
homme, alors enfant, en esclavage.
Son souhait est d’être enterré sur la
propriété de ses anciens maîtres. La
famille fera tout pour agrémenter
les derniers jours du vieillard venu
retrouver les lieux de son enfance et
lui donner satisfaction malgré
l’interdiction faite par le shérif
d’enterrer quelqu’un dans une pro-
priété privée. Shadrach est adapté
d’une nouvelle de William Styron et
réalisé par la propre fille de l’écri-
vain. La dignité étouffante des dif-
férents personnages et la reconsti-
tution maniaque d’une époque et
d’un Sud profond où il ne manque-
rait pas un grain de poussière hypo-
thèque jusqu’à l’ennui ce conte un
peu édifiant. J.- F. R.
Film américain de Susanna Styron.
Avec Andie McDowell, Harvey Keitel,
John Franklin Sawyer. (1 h 38.)

ROAD TO GRACELAND
a Un jeune homme traumatisé par
la mort accidentelle de sa femme
rencontre sur sa route un étrange
personnage qui affirme être Elvis
Presley. Les deux hommes che-
minent ensemble jusqu’au mauso-
lée à la gloire du chanteur que
constitue Graceland. Au cours du
voyage, qui ressemble à une fable
angélique, le mystérieux imposteur
apprendra au jeune homme à sur-
monter son chagrin. L’interpréta-
tion (une mention pour Bridget
Fonda) demeure la principale qua-
lité de ce film par ailleurs écrit avec
la prévisible roublardise de scéna-
ristes aguerris. J.- F. R.
Film américain de David Winkler.
Avec Harvey Keitel, Johnathon
Schaech, Bridget Fonda. (1 h 37.)

SUSAN A UN PLAN, LA MAIN QUI
TUE, UN COUP D’ENFER
La critique de ces films paraîtra dans
une prochaine édition



LeMonde Job: WMQ2907--0027-0 WAS LMQ2907-27 Op.: XX Rev.: 28-07-99 T.: 08:50 S.: 111,06-Cmp.:28,13, Base : LMQPAG 18Fap: 100 No: 0448 Lcp: 700  CMYK

R A D I O - T É L É V I S I O N LE MONDE / JEUDI 29 JUILLET 1999 / 27

FRANCE 2
20.55 Sur un air de mambo
Arlette et Louis tiennent un coquet
salon de coiffure dans une station
balnéaire. Englué dans sa vie routi-
nière, Louis se complaît à brimer
son épouse, une femme exubé-
rante, en quête de fantaisie (Ca-
therine Jacob, épatante). Lassée,
celle-ci tente de se divertir auprès
d’un amant. A la suite d’un ac-
cident de voiture, Louis se re-
trouve amnésique. Une comédie
grinçante de Jean-Louis Bertucelli.

ARTE
21.45 Chercher sa voix
Ce document en forme de making
of réalisé par Christian Leblé et
Claude Mouriéras (diffusé dans
« Musica » avant un épisode de
« Bel canto » consacré à Georges
Thill) est à contre-courant : on y
voit surtout le travail opéré sur le
Didon et Enée, de Purcell, et le
Curlew River, de Britten, donnés
par l’Académie européenne de
musique l’an passé à Aix-en-Pro-
vence, et non repris cette saison.

ARTE
0.15 Les Nuits de la pleine lune
Sur le petit écran, le cinéma expé-
rimental et l’art vidéo n’ont que la
nuit et Arte pour tremplin. D’une
pauvreté égale, la part faite à la
poésie, souvent distribuée sous pi-
lules pédago-lénifiantes. Les deux
heures et demie de cette septième
édition des Nuits de la pleine lune,
bâtie par Christian Popp, jouent
donc l’exception. Huit regards
d’artistes dans l’exaltation du lan-
gage et de la métaphore.

GUIDE TÉLÉVISION
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DÉBATS

21.20 Hypnose, guérir en dormant.
Invités : Hubert d’Assignies ;
Jean-Jacques Deutsch ;
Michel Larroque ; Victor Simon ;
Jean-Philippe Lenoir ; 
Gilbert Tordjman. Forum Planète

23.20 Corail, ressources vivantes
à préserver.
Invités : Bruno Delesalle ; Bernard
Gérard ; Yves Paccalet ; Denis Vene ;
Sophie de Wilde. Forum Planète

MAGAZINES

13.50 La Cinquième rencontre...
Les Français et l’aristocratie
aujourd’hui. La Cinquième

14.00 20 h Paris Première. 
Invité : Guy Bedos. Paris Première

15.10 et 21.10 Science info. Bahrein,
la civilisation des Deux Mers.
Invité : Jérôme Huet. LCI

15.40 La Loi et vous. Téléphone mobile et
clause abusive. LCI

16.05 C’est l’été. Bénodet. France 3

16.10 et 20.10 Le Talk Show.
Dominique A. ;
Willy Pasini. LCI

18.00 Stars en stock. Kirk Douglas.
Sophia Loren. Paris Première

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Rive droite, rive gauche.
Best of débats. Paris Première

20.00 20 h Paris Première.
Véronique Sanson. Paris Première

20.05 Temps présent.
Les anges gardiens. TSR

20.55 Les Nouveaux Mondes.
Vanuatu, les îles de cendres
et de corail. France 2

22.10 Le Club. 
Peter Greenaway. Ciné Classics

22.15 Boléro. Invité : Pierre Rey. TMC

22.20 Les Rituels d’amour. La déclaration
amoureuse. France 2

23.15 L’Eté de la 25e heure.
Lap rouge, une bien étrange histoire
d’amour. France 2

DOCUMENTAIRES

17.35 Jean Dreville, l’œil tranquille.
[3/3]. Ciné Classics

17.35 Les Iles sauvages. 
[2/3]. Arches de vie. Odyssée

17.50 Chroniques de l’Amazonie
sauvage. 
Le jour de la mante. France 3

17.55 Un monde nouveau. Les vergers des
Navajos. La Cinquième

18.20 Quand la télé traite de l’info. 
[4/4]. Les années 90. Planète

18.30 Les Aventures du récif bleu. [2/6].
Le sourire du requin. Odyssée

19.00 Voyages, voyages.
Le Réveil du Danube. [2/2]. Croatie,
Hongrie, Slovaquie, Autriche,
Allemagne. Arte

19.25 L’Ecole biblique et archéologique
française de Jérusalem. Odyssée

19.45 Victor Segalen. Un poète aventurier
dans l’Empire du ciel. Planète

20.10 Washoe, le singe qui parle
avec les mains. Odyssée

20.15 Reportage. Le Culte du corps. Arte

20.40 Thema. Jardins. Arte

20.45 Les Frères des Frères. Histoire

21.05 Les Grands Compositeurs.
[5/12]. Mendelssohn. Odyssée

21.30 Sous le soleil de Palavas. Odyssée

21.35 Telebiella, télé pirate
en Italie. Planète

21.40 Sur la terre comme au ciel.
Les jardins comme idée. Arte

22.00 Histoire(s) du cinéma.
Fatale beauté. Canal +

22.25 Melvin Van Peebles,
Classified X. Planète

22.30 L’Albanie d’Enver Hoxha. RTBF 1

22.35 L’Ecume des villes.
Fès. Paris Première

23.40 Le Premier Empereur.
[2/2]. Odyssée

23.50 Itzhak Perlman. Ballades
en pays klezmer. Planète

0.20 Ecce Homo. Le travail. France 2

0.25 Notre XXe siècle. A votre santé. TF 1

0.30 Opération survie.
Au large de l’île de Coll. Odyssée

0.35 Enquêtes médico-légales.
A un cheveu près. 13ème RUE

0.45 Concessions à perpétuité. Planète

1.00 Terre brûlée. [3/6].
La guerre amphibie. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

13.00 Plongeon. Championnats d’Europe :
plongeon synchronisé
(finale 3 m dames). Eurosport

13.45 Tennis.
Tournoi de Kitzbühel. Eurosport

15.45 Natation. Championnats d’Europe :
demi-finales et finales. Eurosport

20.00 Athlétisme.
Meeting de Barcelone. Eurosport

MUSIQUE

18.00 Joe Lovano à Montréal 95. Muzzik

19.00 Nice Jazz Festival 1998. Muzzik

19.59 Soirée José Carreras. Muzzik

22.25 Chick Corea piano solo.
Munich, 1982. Muzzik

23.15 Tropical Fun.
Montreux, 1994. Muzzik

23.20 Cycle Karajan. 
Symphonie no 8, de Bruckner.
Par l’Orchestre philharmonique
de Berlin. Paris Première

0.15 La Fille du régiment.
Opéra de Donizetti.
Par the Elizabethan Sydney Orchestra
et les Chœurs de l’Opéra australien,
dir. Richard Bonynge. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.55 Bonne fête papa.
Didier Fontan. Festival

20.30 La Flétrissure.
Waris Hussein [1 et 2/2]. Festival

20.40 L’Envers du tableau.
Steven Spielberg, Boris Sagal et Barry
Shear. 13ème RUE

21.00 Proviseur d’un jour. 
Robert King. Disney Channel

22.15 La Porte du ciel.
Denys Granier-Deferre. !. TV 5

22.30 Un si grand amour.
Richard Heffron. Téva

22.45 Bébé connection. Mimi Leder. TF 1

0.05 La Peur. Daniel Vigne. Festival

0.30 L’Odyssée du capitaine Blood.
Andreï Prachenko [1/2]. Série Club

SÉRIES

17.10 Un privé sous les tropiques.
Pris sur le vif. RTL 9

17.15 Melrose Place.
La voie de la guérison. TF 1

17.30 Highlander.
La croix Saint-Antoine. M 6

18.25 Deux flics à Miami.
La Madone a disparu. 13ème RUE

19.20 L’Homme de fer.
Meurtre à échéance. 13ème RUE

19.35 Dinosaures. Charlène se prend
une veste. Disney Channel

19.40 Happy Days.
[1/2]. Remise des prix. Série Club

20.00 Une fille à scandales.
Girl Buys Soup While Woman Weds
Ape (v.o.). Téva

20.10 Les Simpson.
Le papa flingueur. &. Canal +

20.10 Zorro. Zorro contre Cupidon. M 6

20.25 Les Nomades
du futur. Disney Channel

20.40 Cracker III.
Enfance sans partage. ?. RTL 9

20.50 Les Duettistes.
Une dette mortelle. TF 1

22.35 Profiler. Ces liens qui nous unissent.
Le centaure. %. M 6

23.50 Seinfeld.
Transports urbains (v.o.). &. Canal +

2.15 Dream On. Victime de l’amour
(v.o.). Canal Jimmy

4.00 VR5. Le preneur
d’otages (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.40 Thema : jardins
Qu’est-ce qu’un jardin ? Une idée
du bonheur ou l’ombre d’un para-
dis perdu que l’homme tente de re-
créer ? Un terrain initiatique ou un
miroir de soi ? Sur ce thème très en
vogue en ce moment, Arte pro-
pose une longue et délicate soirée
qui enchaîne trois documentaires
(deux ont été montrés en juin
1997) pour s’achever sur Le Jardin,
une fiction du Tchèque Martin Su-
lik, avec Roman Luknar.

TF 1
20.50 Les Duettistes
Ce téléfilm, dit-on en jargon de
métier, résulte d’un « nouveau
concept » : la « comédie policière ».
L’héroïne, plaisamment incarnée
par Zabou, prend le commande-
ment d’une brigade du Quai des
Orfèvres. Pour mieux en imposer à
ses nouveaux subordonnés, elle se
présente avec un décolleté trou-
blant. Une comédie qui paraît trop
souvent se raccrocher aux ressorts
tragiques du polar traditionnel.

CINÉ CLASSICS
23.45 A chaque aube
je meurs a a

James Cagney, journaliste d’inves-
tigation, découvre une combine
politique répugnante. Son article
lui vaut d’être victime d’un coup
monté encore plus répugnant qui
l’envoie en prison pour vingt ans.
Cette production Warner, réalisée
par William Keighley en 1939, so-
cialement engagée, dut se parer
d’une fin édifiante. Mais quelle ac-
tion, quels acteurs ! En v.o.
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PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1

16.15 Island détectives. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.00 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Sagas. L’Italie des stars et des princes.
23.10 Ça vaut le détour. Sensations fortes.

0.20 Minuit sport.
0.55 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2

16.25 Flic de mon cœur. &.
17.15 Natation.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ? Spécial enfants.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Sur un air de mambo. 

Téléfilm. Jean-Louis Bertucelli. &.
22.40 Les hommes et les femmes

sont faits pour vivre heureux...
mais pas ensemble.
Téléfilm. Philippe de Broca. &.

FRANCE 3

16.05 C’est l’été. Bénodet. 
17.50 Chroniques de l’Amazonie

sauvage. [7/12]. 
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.55 Secret défense. 

Téléfilm. John Harrison. %.
22.40 Météo, Soir 3.
23.10 Les Bêtises de monsieur Pierre.
1.05 Benny Hill. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 21.00
18.30 Seinfeld. C’est du suicide ! &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs. 
20.00 Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.30 Le Journal des sorties.
21.00 Face a

Film. Antonia Bird. ?.
22.40 Le Pacificateur a

Film. Mimi Leder (v.o.). %.

ARTE
19.00 Connaissance. A propos de sexe.

[4/4]. Pour le meilleur et pour le pire.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Business des épaves.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire. 

Les Papes et le Pouvoir [4/5] : Jean-Paul
Ier et la mort.

21.35 Les Cent Photos du siècle.
Mohammed Ali, de H. Bingham, 1974.

21.45 Musica. Chercher sa voix.
22.40 Belcanto, les grands ténors.
Georges Thill, 1897-1984.

23.10 100 ans de cinéma polonais.
0.15 Les Nuits de la pleine lune. 

Une nuit de la poésie.

M 6
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 Une journée avec... Djamel.
20.55 Seulement par amour :

Francesca.
Téléfilm. Giovanni Ricci &.

0.35 Chapeau melon et bottes de cuir. 

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Norbert Gualde (Un microbe

n’explique pas une épidémie).
21.00 Philambule. 
22.00 Fiction. L’Inconsolé et autres textes,

de Joël Jouanneau.
23.00 Nuits magnétiques.

Loin de Moscou : une toute petite
patrie. [2/5]. L’URSS en contrepoint.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio.

Festival de Bayreuth, juillet 1999.
Lohengrin, de Wagner. Par le Chœur et
l’Orchestre du Festival de Bayreuth, dir.
Antonio Pappano. Avec John Tomlinson
(le roi Henri), Roland Wagenführer
(Lohengrin)...

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Quatuor à cordes Lever de

soleil op. 76 no 4, de Haydn, 
par le Quatuor Berg. 
20.40 Les Fêtes de Paphos.
Opéra de De Mondoville. Par le Chœur
de chambre Accentus et Les Talents
lyriques, dir. Christophe Rousset. Avec
Sandrine Piau, Véronique Gens... 

22.30 Les Soirées (suite).

PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1

16.20 Sunset Beach. &.
17.15 Melrose Place. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous 

de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Les Duettistes. 

Une dette mortelle. &.
22.45 Made in America. 

Bébé connection. 
Téléfilm. Mimi Leder. &.

0.25 Notre XXe siècle. A votre santé.

FRANCE 2
16.25 Flic de mon cœur. &.
17.15 Natation.
17.35 Un livre, des livres.
17.40 Kung Fu, la légende continue. &.
18.25 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.55 Un jeudi soir sur la Terre. 

Les Nouveaux Mondes. 
[4/8] Vanuatu, les îles de cendres
et de corail. 
22.20 Les Rituels d’amour. 
[4/7] La déclaration amoureuse.

23.15 L’Eté de la 25e heure.
Lap rouge, une bien étrange
histoire d’amour.

0.05 Journal de la nuit, Météo.

FRANCE 3
15.15 Cagney et Lacey. &.
16.05 C’est l’été. 
17.50 Chroniques

de l’Amazonie sauvage.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.50 Consomag.
20.55 Chacal a a Film. F. Zinnemann. %.
23.20 Météo, Soir 3.
23.45 Bonaparte 

et la Révolution a a a
Deuxième époque.
Film muet. d’Abel Gance [2/2]. &.

CANAL +
15.40 Pétanque.
16.35 Paradise Road a

Film. Bruce Beresford. %.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.05 Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.35 Black Dog a Film. Kevin Hooks. %.
22.00 Histoire(s) du cinéma. 

2b Fatale beauté.
22.30 La Première Fois a

Film. Claude Berri. ?.
23.49 10 secondes... Un énarque. &.
23.50 Seinfeld. Transports urbains. &.

0.15 Le Sang à la tête a a
Film. Gilles Grangier. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.50 La Cinquième rencontre...

Les Français. 
14.50 Journal intime du corps humain.
15.45 Lettres d’Amérique. [7/13]. 
16.30 Alf. &.
17.00 Cinq sur cinq. 
17.10 Galilée. 
17.30 100 % question.
17.54 Les Voyageurs du temps.
17.55 Un monde nouveau. 
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Voyages, voyages. [2/2]. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Culte du corps.
20.40 Thema. Jardins.

20.45 Trois jardiniers.
21.40 Sur la terre comme au ciel. 
Les jardins comme idée. 
22.45 L’Ile.
23.45 Le Jardin a
Film. Martin Sulik (v.o.). &.

M 6
15.10 Le Saint. &.
16.10 et 1.15 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Zorro. &.
20.45 Hors circuits.
20.55 Mieux vaut être riche et bien

portant que fauché et mal foutu
Film. Max Pecas. &.

22.30 La Minute Internet.
22.35 Profiler. 

Ces liens qui nous unissent. %. 
Le centaure. %.

0.20 L’Heure du crime.
L’horreur au fil des pages. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE

20.00 Les Chemins de la musique. [4/5]. 
20.30 Agora. 
21.00 Lieux de Mémoire. Arsène Lupin.
22.10 For Intérieur. Jean Canteins. 
23.00 Nuits magnétiques. [3/5]. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE

20.00 Festival de Radio France 
et Montpellier
Languedoc-Roussillon.
Par le Chœur de la Radio lettone et
l’Orchestre philharmonique de
Montpellier Languedoc-Roussillon,
dir. Enrique Diemecke : 
Œuvres de Mascagni.

22.30 Jazz à Montpellier. 
Par le groupe Spice’Bones. 

23.15 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Telemann. 

20.40 Gabriel Fauré et Camille
Saint-Saëns. Œuvres de Saint-Saëns,
Fauré, Liszt, Wagner, Ravel. 

22.50 Les Soirées... (suite). 
Œuvres de Bruckner.

FILMS

18.35 Le Ventre de l’architecte a a a
Peter Greenaway. 
Avec Brian Dennehy, 
Chloe Webb (Grande-Bretagne, 1987, 
120 min) &. Cinéstar 1

19.30 Les Demoiselles de Wilko a a
Andrzej Wajda (Pologne, 1978, 
115 min) &. Cinétoile

20.30 Golgotha a a
Julien Duvivier (France, 1935, N., 
100 min) &. Ciné Classics

20.30 Le Secret magnifique a a
Douglas Sirk (Etats-Unis, 1954, 
105 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Une étrange affaire a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1981, 
100 min) &. Ciné Cinéma 2

20.40 La Sentinelle a a
Arnaud Desplechin (France, 1992, 
145 min) &. Cinéstar 1

20.55 Chacal a a
Fred Zinnemann. Avec Edward Fox, 
Michael Lonsdale (Fr. - GB, 1973, 
145 min) %. France 3

21.00 Pas si méchant que ça a a
Claude Goretta (France - Suisse, 1974, 
115 min) &. Canal Jimmy

22.15 Drôle d’endroit 
pour une rencontre a a
François Dupeyron (France, 1988, 
100 min) &. Ciné Cinéma 1

23.10 Un homme 
parmi les loups a a
Carroll Ballard (EU, 1983, v.o., 
100 min) &. Cinétoile

23.10 Asylum a a
Roy Ward Baker (GB, 1972, v.o., 
85 min) &. 13ème Rue

23.45 Bonaparte et 
la Révolution a a a
Abel Gance [2/2] (France, muet, 1926, 
N., 135 min) &. France 3

23.45 A chaque aube je meurs a a
William Keighley (EU, 1939, N., v.o., 
90 min) &. Ciné Classics

23.55 Une étrange affaire a a
Pierre Granier-Deferre (France, 1981, 
100 min) &. Ciné Cinéma 1

0.15 Le Sang à la tête a a
Gilles Grangier (France, 1956, 
N., 85 min) &. Canal +

1.15 Manège a a
Carmine Gallone (All., 1937, N., v.o., 
85 min) &. Ciné Classics

1.25 A Woman’s Tale a a
Paul Cox (Australie, 1991, v.o., 
95 min) &. Arte

FILMS
16.55 Le Bal a a

Ettore Scola (France - Italie, 1983,
110 min) &. Ciné Cinéma 3

17.35 Une autre femme a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1988,
80 min) &. Cinéstar 1

18.30 Allons z’enfants a a
Yves Boisset (France, 1980,
120 min) &. Ciné Cinéma 1

18.30 Austin Powers a
Jay Roach (Grande-Bretagne, 1997, 
90 min) &. 

18.45 Le Nouveau Testament a a
Sacha Guitry (France, 1936, N.,
95 min) &. Ciné Classics

18.45 L’Affaire Karen McCoy a
Russell Mulcahy (Etats-Unis, 1993,
105 min) %. Ciné Cinéma 2

20.30 A chaque aube je meurs a a
William Keighley (Etats-Unis, 1939, N.,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

20.30 Les Géants de l’Ouest a a
Andrew V. McLaglen. Avec John
Wayne, Rock Hudson (Etats-Unis,
1969, 115 min) &. Ciné Cinéma 2

20.30 Soul Food a
George Tillman Jr (Etats-Unis, 1997,
v.o., 115 min) &. Ciné Cinéma 3

22.05 From this Day Forward a a
John Berry (Etats-Unis, 1946, N., v.o.,
95 min) &. Ciné Classics

22.50 Bonjour a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1959, v.o.,
90 min) &. Cinétoile

23.50 Le Bal a a
Ettore Scola (France - Italie, 1983,
110 min) &. Ciné Cinéma 2

1.10 La prodiga a a
Mario Soffici (Argentine, 1945, N., v.o.,
70 min) &. Ciné Classics

1.30 Princess Bride a a
Rob Reiner (Etats-Unis, 1987,
95 min) &. Cinéstar 2

1.30 Le Secret magnifique a a
Douglas Sirk (Etats-Unis, 1954, v.o.,
105 min) &. Ciné Cinéma 3

SIGNIFICATION DES SYMBOLES
Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Billets et cartes bleues,
attention aux faux ! 
Invités : Alain Armand ; Alain Defer ;
Jean-Michel Dinand ; Claude Lecou ;
Jean de Maillard. Forum Planète

23.20 Algérie,
cultures croisées. Forum Planète

MAGAZINES

20.00 20 h Paris Première.
Invité : Guy Bedos. Paris Première

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Les Papes et le Pouvoir [4/5] : Jean-Paul
Iet et la mort. Arte

20.50 Sagas. L’Italie des stars
et des princes. TF 1

21.10 Science été. L’eau et les climats.
Invité : Robert Kandel. LCI

DOCUMENTAIRES

19.00 Connaissance. A propos de sexe. 
Pour le meilleur et pour le pire. Arte

19.40 Telebiella.
Télé pirate en Italie. Planète

20.00 Promenades sous-marines.
Les Phoques de l’Arctique. TMC

20.05 Les Mystères du corps humain.
Le cerveau. TSR

20.15 Reportage. 
Le Business des épaves. Arte

20.35 Melvin Van Peebles,
Classified X. Planète

20.45 La Conquête du cosmos.
[2/2]. Objectif Mars. Histoire

20.55 Femmes dans le monde. Femmes
à Pékin. Femmes de Somalie. Téva

21.30 Paroles peintes. Planète

21.40 Adieu et merci, Tonkin.
Mémoires de paix. Odyssée

21.45 Musica. Chercher sa voix. Arte

21.45 Au nom de 30 000 fils. Histoire

22.00 Itzhak Perlman. 
Ballades en pays klezmer. Planète

22.00 La France aux mille villages. Téva

22.40 Musica. Belcanto, les grands ténors :
Georges Thill, 1897-1984. Arte

22.55 Concessions à perpétuité. Planète

23.10 100 ans de cinéma polonais. Arte

23.35 Les Aventuriers. Neil Armstrong,
premiers pas sur la Lune. TSR

SPORTS EN DIRECT

20.15 Football. Ligue des Champions
(2e phase qualificative, match aller) :
Partizan Belgrade - Rijeka. Eurosport

MUSIQUE

20.00 Midnight Classics II. Muzzik

21.45 XVIe Festival Chopin. 
Juin 1999. Avec Dorothée Bocquet ;
Sodi Braide ; Mathilde Carré ;
Elina Hata ; Kaori Kawashima ; Julien
Le Pape ; Ezequiel Spucches. Mezzo

21.55 Motown Live. Paris Première
23.10 Festival de Reading. Avec Rage

Against the Machine. Paris Première
0.10 Dave Brubeck symphonique.

Montréal, 1987. Avec l’Orchestre
symphonique de Montréal,
dir. Russell Gloyd. Muzzik

THÉÂTRE

21.50 Les Mains sales. Pièce de Sartre.
Mise en scène de Jean-Pierre Dravel
et Olivier Macé. RTBF 1

22.50 La Poule aux œufs d’or.
Pièce de Vial. Mise en scène
de Michel Galabru. TMC

TÉLÉFILMS

20.55 Sur un air de mambo.
Jean-Louis Bertucelli. France 2

21.00 Nijinski, la marionnette de Dieu.
Philippe Vallois. Muzzik

21.30 L’Incroyable Hulk. 
Kenneth Johnson. 13ème RUE

22.10 Meurtres dans l’espace. 
Steven Hilliard Stern. Festival

22.40 Les hommes et les femmes sont
faits pour vivre heureux...
mais pas ensemble.
Philippe de Broca. France 2

COURTS MÉTRAGES

0.15 Les Nuits de la pleine lune.
Une nuit de la poésie. Arte

SÉRIES

21.35 Le Caméléon. 
[1/2]. Donoterase (v.o.). Série Club

22.15 Brooklyn South.
Folie russe (v.o.). Série Club

23.00 3e planète après le Soleil.
Sensitive Dick (v.o.). Série Club

0.05 New York Police Blues.
Voir dire this (v.o.). Canal Jimmy
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Chasse : M. Patriat a trois mois pour formuler ses propositions
FRANÇOIS PATRIAT, député

(PS) de la Côte-d’Or, nommé par
le gouvernement « M. Chasse » et
chargé d’une mission sur ce dos-
sier auprès de Dominique Voynet,
ministre de l’environnement, a re-
çu, lundi 26 juillet, sa lettre de
mission. Selon les termes de celle-
ci, le député socialiste est censé
formuler des « propositions
d’adaptation de la législation rela-
tive à la pratique et à l’organisation
de la chasse », qui devront être
rendues à la fin du mois d’octo-
bre.

Les propositions de M. Patriat
devront porter « sur les périodes
de chasse en prenant en compte les
travaux du groupe de personnalités
scientifiques » constitué à cet effet,
la « réglementation des élevages, de
la commercialisation et des lâchers
de gibier », ainsi que la « sécurité
liée à l’exercice de la chasse ».

Sur l’organisation de la chasse,
ces propositions devront porter
sur la « réforme des structures dé-
partementales, régionales et natio-
nales des chasseurs », les « mis-
sions et le fonctionnement de
l’Office national de la chasse », le
« statut et les missions des agents de
proximité employés par les fédéra-
tions départementales des chas-
seurs », et « l’adaptation » de la loi
Verdeille. M. Patriat a lui-même
qualifié sa mission de « mise à
plat » des problèmes de chasse
alors que les réponses apportées
jusqu’à présent n’ont été que
« ponctuelles et inadaptées ».

Il a prévu de rencontrer, dès le
mois d’août, une cinquantaine de
personnes et de faire une ving-
taine de déplacements dans les
départements. M. Patriat s’est en-
tretenu, le 16 juillet, avec Jean
Saint-Josse, président du mouve-
ment Chasse, pêche, nature et tra-
ditions (CPNT), qui a recueilli

6,77 % aux élections européennes
du 13 juin. De leur côté, les Verts,
par la voix de leur porte-parole,
Denis Baupin, ont réitéré, mardi
27 juillet, leur proposition en fa-
veur d’« un Grenelle de la chasse ».
Regrettant que la lettre de mission
de M. Patriat n’aborde pas la

question de la protection des es-
paces naturels, et en particulier
celle de la directive européenne
Natura 2000, M. Baupin a souli-
gné qu’« un simple rapport ne suf-
fira pas ».

Alain Beuve-Méry 

M. Jospin procède à un remaniement
technique du gouvernement
UN REMANIEMENT du gouvernement pourrait intervenir, mercredi
28 juillet, pour remplacer Bernard Kouchner, nommé le 2 juillet adminis-
trateur civil de l’ONU pour le Kosovo. Outre la nomination d’un nouveau
secrétaire d’Etat à la santé et à l’action sociale, le remaniement devrait
permettre de remplacer Jacques Dondoux, secrétaire d’Etat au commerce
extérieur. Un autre radical de gauche, François Huwart, devrait lui succé-
der. Agé de cinquante-deux ans, député (RCV) de l’Eure-et-Loir, maire
(PRG) de Nogent-le-Rotrou depuis 1989, vice-président du conseil régio-
nal de la région Centre, M. Huwart, diplômé de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris, est inspecteur général adjoint des anciens combattants.
Lors du départ de M. Kouchner, M. Jospin, qui s’était refusé à changer les
équilibres au sein de son gouvernement en fonction des résultats des
élections européennes, avait déclaré qu’il entendait « réfléchir tranquille-
ment » à son remplacement.

DÉPÊCHES
a CORSE : La société de convoyage de fonds Bastia Securita a an-
noncé mardi 27 juillet son dépôt de bilan. Le gérant de cette société
proche du mouvement nationaliste A Cuncolta Indipendentista, Domi-
nique Martinetti, avait déjà annoncé le 9 juillet qu’il commençait une pro-
cédure de dépôt de bilan, deux jours après un arrêté préfectoral limitant
ses activités au gardiennage et à la surveillance. Jusqu’à la suspension de
ses activités, Bastia Securita assurait plus de 80 % des transferts de fonds
dans l’île. Un projet de reprise de l’entreprise est à l’étude, selon Bastia
Securita.
a LA POSTE : la direction Ile-de-France de La Poste a décidé, dès la
rentrée, de faire passer progressivement de 18 heures à 16 heures les ho-
raires de levée du courrier dans deux-tiers des 1 700 boîtes aux lettres
jaunes parisiennes, pour le départ d’une lettre le jour même. Elle justifie
cette réorganisation par la nécessité d’étaler les arrivées de courrier dans
les centres de tri.

La nageuse française Roxana Maracineanu
championne d’Europe du 200 mètres dos
Sur 100 mètres brasse, Stéphan Perrot remporte la médaille de bronze

UN LARGE SOURIRE, un salut,
un visage serein. Après une se-
conde d’hésitation, Roxana Mara-
cineanu a compris que c’était ga-
gné. Mardi 27 juillet, à Istanbul
(Turquie), elle s’est adjugé son pre-
mier titre européen sur 200 mètres
dos en 2 min 11 s 94, reléguant ses
suivantes, l’Allemande Cathleen
Rund et la Russe Yulia Fumenko,
ex aequo, à près d’une seconde et
demie (2 min 13 s 33).

« J’étais venue pour ça », a com-
menté avec soulagement l’étu-
diante âgée de vingt-quatre ans.
Celle qui, en janvier 1998, a apporté
son premier titre mondial à la nata-
tion française (également sur
200 mètres dos), à Perth (Austra-
lie), se savait attendue. L’épreuve
d’Istanbul était délicate (trois
courses en deux jours), d’autant
que la nageuse souffrait d’une
mauvaise angine.

Mais Roxana n’a pas cédé à
l’abattement qu’elle a connu il y a
deux mois, aux championnats de
France de Dunkerque. Souffrant
alors d’une bronchite, elle avait eu
peine à réaliser les minima qualifi-
catifs pour ces championnats d’Eu-
rope. L’or mondial avait alors sem-
blé bien lourd à porter.

RÊVES OLYMPIQUES
Ce titre historique de Perth avait

en effet pris « Roxy » au dépourvu.
En 1996, elle avait failli mettre fin à
sa carrière de nageuse après avoir
manqué sa qualification pour les
Jeux olympiques d’Atlanta. Un sé-
jour en Allemagne, dans le cadre
de ses études en langues étrangères
appliquées, l’avait reconduite dans
les bassins. Un an et demi plus tard,
en Australie, elle « touchait le
mur » la première, puis fixait un
bon moment le tableau d’affichage

des résultats, le regard incrédule.
« A Perth, j’avais subi, s’est-elle

souvenue mardi. J’avais nagé sans
savoir vraiment ce que je faisais. »
Le tourbillon médiatique qui s’était
ensuivi l’avait un peu déboussolée.
La jeune Mulhousienne, modeste
et tranquille, avait dû rabâcher les
détails de l’histoire de l’émigration
de sa famille, roumaine, alors
qu’elle avait neuf ans.

Depuis Perth, la jolie future in-
terprète a taillé sa tignasse en ba-
taille de jeune fille pour arborer des
cheveux courts tirant sur le rouge.
Mais ses parents, Elena et Vasil,
restent ses plus fervents suppor-
teurs. Ils avaient parcouru les
4 000 kilomètres jusqu’à Istanbul
en voiture, faisant un crochet par
Bucarest pour y prendre au pas-

sage le parrain de Roxana. Elle ne
les a pas déçus.

« Cette victoire [à Istanbul] est im-
portante mais n’a pas la même sa-
veur que celle de Perth, a expliqué
Roxana mardi. Elle est plus
construite, peut-être quelque part
plus attendue. Je la vis plus comme
l’accomplissement d’un long travail,
donc forcément en montrant moins
d’émotion qu’à Perth, où j’ai été la
première surprise de ma victoire, à
plonger dans une émotion intense,
indescriptible. »

Mardi, Roxana Maracineanu a
montré qu’elle avait l’étoffe d’une
vraie championne. Elle pense déjà
à Sydney, ses tout premiers Jeux
olympiques. Mais, pour l’heure, on
dit qu’elle rêve à un deuxième titre
européen : celui du 100 mètres dos,
distance sur laquelle elle avait ob-
tenu la médaille d’argent il y a deux
ans aux championnats d’Europe, à
Séville (Espagne).

Au palmarès des françaises
championnes d’Europe, Roxana
succède à Catherine Plewinski
(100 mètres papillon en 1993). Sté-
phan Perrot (100 mètres brasse) l’a
aidée, mardi, à dépoussiérer les
palmarès en s’adjugeant le bronze
(1 min 02 s 8), améliorant au pas-
sage son propre record de France.
Malgré ses sept titres de champion
de France sur 100 mètres ou
200 mètres brasse et son potentiel,
le brasseur cannois brillait surtout
jusqu’ici pour sa discrétion lors des
rendez-vous internationaux. Un
solide programme de musculation
et une préparation mentale effi-
cace semblent avoir eu raison de sa
« timidité ». Le podium du
200 mètres brasse, qui devait se
disputer jeudi 29 juillet, semblait
également à sa portée. – (AFP, Reu-
ters.)

Un record du monde
Un premier record du monde

est tombé, mardi 27 juillet, à Is-
tanbul (Turquie) au cours de la
deuxième journée des champion-
nats d’Europe de natation. En na-
geant en 26 secondes 29 cen-
tièmes en finale du 50 mètres
papillon, la Suédoise Anna-Karin
Kammerling a amélioré le pré-
cédent record de la spécialité, qui
datait du... 1er juillet. La jeune
Suédoise (dix-neuf ans) en était
déjà la détentrice : elle avait été
créditée d’un temps de 26 se-
condes 39 centièmes lors des
championnats nationaux sué-
dois. Pour mémoire, le 23 sep-
tembre 1988 à Séoul (Corée du
Sud), la Française Catherine Ple-
winski s’était approprié le record
du monde de cette discipline,
avec un temps de 27 secondes
54 centièmes. 

La juge Eva Joly enquête sur
des investissements douteux au Gabon

67 millions de francs auraient été détournés au préjudice d’Altus Finances
UN BANQUIER parisien empri-

sonné, un investisseur libanais aux
références contrastées, une miri-
fique exploitation forestière au Ga-
bon, des dizaines de millions de
francs évaporés : l’enquête du juge
d’instruction Eva Joly sur les décou-
verts consentis, entre 1993 et 1996,
par une filiale du Crédit lyonnais à
l’homme d’affaires Walid Koray-
tem, possède les ingrédients d’un
nouveau thriller financier – dont la
dimension politique reste, pour
l’heure, sous-entendue.

Les premières initiatives de la
magistrate ont déjà fait grimacer
les milieux financiers parisiens : sai-
sie sur le fondement d’une plainte
déposée en 1997 par le Consortium
de réalisation (CDR), la structure
chargée de solder les actifs douteux
du Crédit lyonnais, Mme Joly a mis
en examen pour « abus de biens so-
ciaux » l’ancien directeur-général
d’Altus Finances, Claude-Eric Pa-
quin, qui fut lui-même, de 1992 à
1996, l’un des dirigeants les plus ac-
tifs du CDR.

Agé de cinquante-deux ans,
M. Paquin a été placé en détention
provisoire, ainsi que l’indique Le
Canard enchaîné du 28 juillet. Bé-
néficiaire de quelque 67 millions de
francs de crédits, accordés par Altus
sous la forme d’autorisations de dé-
couvert, M. Koraytem a lui aussi été
mis en examen, pour « complicité et
recel d’abus de biens sociaux », mais
laissé en liberté contre une caution
de 3 millions de francs.

SUR LE COMPTE D’OMAR BONGO
La même somme de 3 millions de

francs apparaît au cœur des soup-
çons formés contre l’homme d’af-
faires et son banquier. En 1995,
M. Paquin avait obtenu un prêt per-
sonnel de ce montant auprès de
l’un de ses amis, le marchand d’art
Bernard Lorenceau, afin d’acquérir
un chalet en Savoie. Consenti via
une société de courtage dénommée
Maxam et immatriculée aux îles
Vierges britanniques, le crédit prit
la forme de deux versements, dont
l’un émanait directement de M. Ko-
raytem. Or ce dernier obtenait, à la
même époque, l’augmentation des
concours déjà très élevés dont il
disposait auprès de la banque de
M. Paquin, afin de lancer une socié-

té de production de bois précieux
au Gabon. Le CDR ayant dénoncé
les négligences du contrôle exercé
par Altus sur l’utilisation de ces
fonds – qui n’ont pas été rembour-
sés –, les enquêteurs soupçonnent
un lien de causalité entre ces fa-
veurs exorbitantes et le prêt alloué
à M. Paquin.

Interrogés par le juge, MM. Ko-
raytem et Paquin ont tous deux
contesté l’existence d’une telle
« contrepartie ». Le banquier a as-
suré avoir ignoré que la société
Maxam dissimulait non seulement
M. Lorenceau, mais aussi M. Koray-
tem. Plaidant la « bonne foi » et
l’absence de toute dissimulation,
son défenseur, Me William Bour-
don, a fourni au juge une re-
connaissance de dette enregistrée
par les services fiscaux ainsi que la
preuve d’un remboursement partiel
de 600 000 francs effectué en 1997
en faveur du fils de M. Lorenceau,
décédé entretemps.

Les explications de M. Koraytem
sur l’usage des sommes avancées
par Altus paraissent avoir généré
d’autres soupçons. Intermédiaire
disposant de relations haut placées
en Arabie saoudite et dans les émi-
rats, M. Koraytem s’est présenté
comme un « conseiller de sociétés »,
et a justifié les très nombreuses sor-
ties d’argent liquide et de traveller
checks – à hauteur de 17 millions de
francs – constatées sur ses comptes
par des dépenses purement person-
nelles, affirmant avoir beaucoup
perdu au jeu ou encore avoir émis
des « chèques en blanc » afin d’of-
frir des « cadeaux » à des bénéfi-
ciaires inconnus. Présentant la so-
ciété Maxam comme une « boîte
aux lettres » destinée à « recevoir
des commissions », il a déclaré que
certaines des sommes retirées ou
transférées à partir de ses comptes
servaient « à rémunérer les gens qui
[l’avaient] aidé pour l’aboutissement
des contrats ».

Parmi les mouvements décou-
verts figure un virement de
500 000 francs, en 1993, au profit
d’un compte personnel du pré-
sident de la République du Gabon,
Omar Bongo. Plusieurs courriers
émanant de la présidence gabo-
naise ont également été saisis, ex-
primant le soutien apporté au pro-

jet de M. Koraytem et des
remerciements pour « les cadeaux
offerts ». Ce haut parrainage semble
avoir été complété, selon les décla-
rations de M. Paquin, par les re-
commandations émises en faveur
de M. Koraytem par l’ancien mi-
nistre (RPR) de la coopération, Ro-
bert Galley, qui aurait attesté que
son projet ne nuisait pas « aux inté-
rêts français en Afrique », ainsi que
par un dirigeant d’Elf-Aquitaine,
qui aurait envisagé d’avoir recours
à ses services « pour démarrer une
implantation à Abou Dabi ».

UN PROCHE DE M. LONGUET
L’homme d’affaires libanais avait

en outre réussi à faire patienter la
banque en invoquant de substan-
tielles « commissions » à venir.
M. Koraytem a ainsi fait état de ses
relations financières avec un autre
banquier, Alain Cellier, qui gérait
pour lui « des comptes “omnibus”
dans différents établissements en
Suisse ». Ami proche de Gérard
Longuet, ayant-droit de multiples
sociétés-écrans, M. Cellier avait été
interrogé, en 1995, dans le cours de
l’enquête du conseiller Renaud Van
Ruymbeke sur les filières de finan-
cement de l’ex-Parti républicain.
Les soupçons du magistrat rennais
portaient notamment sur une
commission de 16 millions de
francs, versée au profit d’une socié-
té panaméenne en marge d’une né-
gociation au Koweït.

Questionné par un juge suisse
dans le cadre de cette même en-
quête, M. Koraytem s’était présenté
comme le bénéficiaire de ces fonds,
écartant toute destination politique
en dépit de son association, dans
cette opération, avec l’un des
conseillers ministériels de M. Lon-
guet. Loin d’établir un lien entre les
découverts consentis par Altus et
un financement politique, M. Ko-
raytem a affirmé, devant Mme Joly,
que la somme qui lui était due dans
la négociation au Koweït ne lui
avait jamais été versée par M. Cel-
lier. L’avocat de M. Koraytem a in-
diqué au Monde qu’une « mise en
demeure » avait été adressée à
M. Cellier en 1997, mais que celle-ci
était restée lettre morte.

Hervé Gattegno


